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SECONDE 

OPINION 

DE  M.  L’ABBÉ  MAURY, 


DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 

Sur  la  RiéuNioN  de  la  ville  d’Avignon 
A,  LA  Frange; 

^Prononcée  f dans  V assemblée  nationale  ; 
le  mardi  ^4  niai  1791. 


]VI  ESSIEURS, 


Vous  avez  rendu  hier  matin  , on  orga- 
nisant le  corps  législatif  , un  décret 
infiniment  sage.  Vous  avez  statué  consti- 
tutionnellement , que  toutes  les  fois  qu’une 
motion  auroit  été  discutée  et  écartée  par 
les  représentants  du  peuple  François  , elle 
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ne  potirroît  plus  être  remise  en  délibéra- 
tion , sous  aucun  prétexte , dans  la  meme 
session.  Si  cette  loi  réglementairç  , qui  doil 
défendre  nos  successeurs  contre  les  coali- 
tions de  l’intrigue  , et  contre  les  infatigables 
poursuites  de  l’esprit  de  parti,  avoit  été 
décrétée  par  nos  prédécesseurs  ; que  dis-je? 
si  l’assemblée  nationale  vouloit  enfin  se  con- 
former à ses  propres  réglements,  l’importune 
discussion  qui  vous  occupe  encore  aujour- 
d’hui , ne  reparoîtroit  pas  dans  cette  tri* 
bune.  C’est  pour  la  quatrième  fois  que  nos 
adversaires , toujours  repoussés  et  jamais 
rebutés  , sont  parvenus  , en  multipliant  les 
rapports  de  plusieurs  comités  réunis,  àrenou- 
veller  les  tentatives  dont  ils  ne  cessent  de 
nous  fatiguer  depuis  dix-huit  mois,  pour  nous 
amener  à i invasion  d’Avignon  et  du  Comtat. 
On  veut  donc  vous  forcer  , messieurs  , 
d’énoncer  de  nouveau  , dans  ce  moment , 
votre  vœu  solemnel , sur  ce  projet  d’usur- 
pation , aux  jeux  de  l’Europe  attentive  , 
et  peut-être  impatiente  de  juger  à son  tour 
votre  jugement  ! Puis- je  espérer  enfin , après 
trois  victoires  si  récentes  et  si  décisives  , 
que,  ce  quatrième  combat  sera  le  dernier , 
et  que  lô  sort  de  U malheureuse  ville  d’Ayi- 
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gnon  sera  irrévocablement  fixé  dans  cette 
séance?  — Oui  , oui^  répondez-vous , parce 
que  vous  vous  flattez  d’avoir  assez  travaillé 
les  esprits  Hors  de  l’assemblée , pour  conqué- 
rir enfin  la  majorité  des  voix,  que  vous  n’avez 
jamais  pu  obtenir  dans  cette  cause.  Je  prends 
acte  , dans  ce  moment , de  ce  voeu  una- 
nime qui  appelle  un  décret  définitif.  Renon- 
çons V donc  tous  loyalement  à la  misérable 
ressource  de  neutraliser  la  décision  , en 
altérant  le  procès-verbal  ; et  que  personne 
ne  cherche  plus  à gagner  demain  sa  cause 
au  bureau,  après  l’avoir  perdue  aujourd'hui 
à la  tribune. 

. Je  ne  reproduirai , devant  vous  , aucun  de 
ces  titres  victorieux , aucun  de  ces  moyens, 
de  fond  , que  j’ai  si  souvent  présentés  à 
l’assemblée.  Je  suivrai  M.  le  rapporteur  dans 
la  route  qu'il  vient  de  tracer  devant  moi. 
Je  vais  enfin  l’attaquer  corps  à corps,  en 
présence  de  ce  même  peuple  c]u’il  a trompé 
par  ses  principes  , par  ses  assertions  , par 
ses  sophismes , par  ses  réticences , en  nous 
débitant , dirai-je  lin  rapport  , dirai- je  un 
roman  politique  , indigne  de  soutenir  les 
regards  d’une  ’ assemblée  qui  respecte  sa 
propre  opinion  , et  l’opinion  publique* 
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Comme  c^est  ici  le  dernier  moment  où 
|e  peux  encore  vous  faire  entendre  la  voix 
de  la  vérité  et  les  réclamations  de  la 
justice  , il  faùt  tout  dire  , il  faut  vous 
faire  connoitre  , il  faut  signaler  aux  yeux 
de  toute  la  France  , ces  infâmes  émissaires 
d’Avignon,  qui  vous  demandent  l’absolution 
de  tous  leurs  criniès  ! Il  faut , puisque  l’intérét 
dé  tout  un  peuple  l’exige  , il  faut  enfin  vous 
dévoiler  cet  odieux  mystère  d’iniquité  qui  ne 
trouvera  plus  ensuite , je  Tespère  , ni  com- 
plices, îii  protecteurs  dans  cette  assemblée. 

Je  vais  réprendre  la  question  au  meme 
point  où  je  l’avois  laissée , et  où  je  la  retrouve 
encore,  car  M.  le  rapporteur  a fait  beaucoup 
de  mouvements  sans  aucun  progrès  ; et , de- 
puis le  4 du  mois  de  mai,  la  discussion  semble 
aller  en  rétrogradant.  M.  de  Menoü  , qui  en- 
velopoit  d’abord  tout  le  comtat  dans  ses  pro- 
jets de  conquête , ne  se  flatte  déjà  plus  d’une 
invasion  totale.  Une  nous  demande  plus  à pré- 
sent que  la  seule  Ville  d’Avignon,  pour  prix  de 
ses  veilles  à la  bibliothèque  dû  Roi  ( i ).  C’en 
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(1)  A la  suite  de  ses  séances  a la  bibliothèque' du 
Roi,  M.  de  Menou  ne  me  parut  pas  , dans  son  rap- 
port , avoir  acquis  des  connoissancas  , très-exactes , 


est  assez  pour  appaiser  cette  multitude  de  pu- 


fii  très-ëtendues  sur  l’histoire  de  la  Provence.  Je  l’in- 
terrompis pour  le  prier  de  rendre  compte  à l’as-, 
semblée  nationale  des  anciens  droits  des  empereurs 
sur  cette  province.  11  me  répondit  que  les  Empe- 
reurs nàvoient  jamais  exercé  aucune  jurisdiction 
sauçeraine  en  Province.  Je  lui  citai  aussitôt  le 
'royaume  d’Arles.  M.  de  Menou  me  répondit  alors  , 
qu  effectivement  il  était  parlé  dans  V histoire  d'un 
7'oyaume  d’Arles , mais  que  ce  royaume  s’ était  perdu 
depuis  long-temps  ; qu  il  ne  sçavoit  pas  comment 
€ela  étoit  arrivé  ^ parce  que  ce  point  d histoire  avait 
disparu  dans  la  nuit  des  temps.  Cette  réponse  fut 
Irès-applaudie  par  les  tribunes  et  par  une  partie 
considérable  du  côté  gauche.  Je  pris  la  parole  pour 
donner  à M.  de  Menou  des  nouvelles  précises  de  ce 
royaume  d’Arles  qu’il  croyoit  perdu  , même  dans 
riiistoire.  Voici  les  détails  dans  lesquels  je  fus  obligé 
d’entrer.  Le  royaume  d’Arles  fut  connu  dès  le  dixième 
siècle,  lorsque  Hugues  , successeur  de  Louis  II  , roi 
d’Italie  et  de  Provence  eut  cédé  à Rodolphe  II,  roi 
de  Bourgogne  les  états  qu’il  possédoit  en  deçà  des 
Alpes.  Depuis  cette  époque  les  empereurs  ont  tou- 
jours été  reconnus  souverains  du  royaume  d’Arles  , 
c’est-à-dire  delà  Provence  et  du  Dauphiné  , jusqu’à 
l’Isère,  ils  ont  fondé  des  abbayes  , donné  des  terres  , 
accordé  des  privilèges  et  nommé  les  gouverneurs  du 
pays , connus  sous  le  nom  de  comtes  de  Provence. 
Ce  qui  prouve  invinciblement  que  les  empereurs 
régnoient  dans  cette  province , c’est  qu’ils  y soumi- 
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blicîstes  J qui  entourent  rassemblée , en  nous 


rent  les  fiefs  aux  mêmes  loix  qui  les  régissent  en 
Allemagne  , c’est-à-dire , qu’ils  les  rendirent  électifs- 
héréditaires.  Conrad  le  pacifique,  vint  se  faire  re- 
connoUre  roi  d’Arles  en  964.  Frédéric  I , s’y  fit 
couronner  en  978.  Ce  fut  lui  qui  accorda  au  seigneur 
d’Orange  , par  un  diplôme,  le  titre  de  prince , et  le 
droit  de  porter  la  couronne  comme  une  marque  de 
souveraineté.  L’éloignement  des  empereurs  , les 
guer!  es  continuelles  qu’ils  eurent  à soutenir,  la 
rapidité  avec  laquelle  ils  se  succédèrent  sur  un  trône 
long-  temps  chancelant , affoiblirent  beaucoup  leur  au- 
torité en  Provence.  Ceux  de  ces  princes  qui  jouirent 
de  plus  de  tranquillité,  ou  qui  eurent  plus  de  talents  , 
firent  respecter  leurs  droits.  Tel  fut  l’empereur  Fré- 
déric li  , qui  en  1 164  nomma  l’archevêque  d’Arles,  son 
lieutenant  en  Provence  , y établit  un  vicaire  de  l'Em- 
pire , et  donna  une  si  haute  idée  de  sa  puissance , que 
les  évêques  , les  grands  vassaux  et  les  communautés 
n’auroient  pas  osé  compter  sur  la  jouissance  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  privilèges , sans  en  avoir  obtenu 
la  confirmation  impériale.  La  puissance  des  souve- 
rains dépend  infiniment  de  leur  mérite  personnel. 
Les  empereurs  l’éprouvèrent  dans  le  quatorzième 
siècle  , et  il  ne  leur  resta  presque  plus  alors  aucune 
autorité  en  Provence.  En  i354,  l’empereur  Charles 
l'y , allant  à Piome  pour  y recevoir  la  couronne 
Impériale  , passa  par  la  ville  d’Arles  , où  il  fit  reçon- 
noître  sa  souveraineté.  Dix  ans  après,  le  même  empe- 
reur revint  à Arles  , où  il  fut  reçu  comme  souverain 
légitime  par  les  habitants,  et  coufonné  roi  d’Arles  par 
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ordonnant , à granâ"  cris  , au  nom  de  l’ati- 


l’archevêque  Guillaume  de  la  Garde  , en  présence 
de  Raimond  d’Agoult , grand  Sénéchal  de  Provence  , 
qui  lui  prêta  serment  de  fidélité  avec  tous  les  feu-» 
dataires  du  pays.  Cet  empereur  donna  des  lettr.es 
de  vicariat  pour  son  royaume  d’Arles  au  Dauphin  , 
qui  régna  depuis  sous  le  nom  do  Charles  VL  Ensuite 
les  empereurs  Venceslas  et  Robert , comtes  Palatins , 
Josse,  Sigismond  Mardgrave  de  Brandebourg,  princes- 
de  différentes  maisons  , occupés  en  Akemagne  à 
des  guerres  non  interrompues  , semblèrent  oublier 
le  royaume  d’Arles.  Lorsqu 'après  tant  de  change- 
ments de  dynastie  , en  1^58,  Albert  d’Autriche  devînt 
empereur  , et  établit  sa  maison  sur  le  trône  im- 
périal , il  trouva  sur  le  trône  de  France  Louis 
XI  , qui  lui  suscita  tant  de  c|uerelles  dans  l’em- 
pire , que  le  royaume  d’Arles  ne  pût  jamais  être 
efficacement  réclamé^.  Ne  vous  inciuiecez  pas , lui 
écrivoit-il  , de  ce  royaume  cC Arles.  Je  suis  votre 
vicaire  né:  je  le  gouvernerai.  L’empereur  Charles- 
Quint  ne  donna  qu’un  vain  spectacle  à l’Europe  , 
lorsqu’il  voulut  faire  revivre  ses  droits,  en  t556.  Il  se 
fit  couronner  à Aix  , Ptoi  d’Arles  et  de  Provence 
mais  il  ne  pût  pas  soutenir  cette  cérémonie  par  .la 
conquête  de  la  Provence,  qu’il  avoit  si  ardemment 
ambitionnée  ; et  il  se  contenta  depuis  d’ajouter  à 
tous  ses  titres  le  vain  nom  de  Pioi  d’Arles. 

Cette  note  succincte  parut  satisfaire  M.  deMenou > 
qui  étoit  impatient  de  continuer  son  rapport,  et  qui 
ne  me  demanda  pas  de  plus  longs  éclaircissements  sur 
ce  royaume  perdu.^  disoit-il,  dans  la  ïïüit  des  temps. 
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torlté  souveraine  , de  je  ne  sçais  quels  man- 
dataires à piques  , de  décréter  la  réunion  d’A- 
vignon à la  France , sous  peine  de  mort. 

L’argument  est  en  forme  ; et  j^avoue  que 
la  liberté  de  nos  opinions  ne  sçauroit  être 
mieux  constatée. 

Accoutumé  à entendre  sans  émotion  de 
pareils  sillogismes  , j’invoque  d’abord  en  ma 
faveur  un  principe  que  personne  n’osera 
contester.  C’est  une  maxime  universelle- 
ment admise  dans  les  tribunaux  ^ que  toutes 
les  fois  qu’un  jugement  a été  légalement 
prononcé  , on  ne  peut  plus  le  réformer  ré- 
gulièrement , c’est-à-dire  y ajouter , ou  en 
retrancher  aucune  disposition,  enfin  y chan- 
ger un  seul  mot , sans  le  consentement  for- 
mel et  unanime  de  tous  les  juges  qui  y ont 
concourru  , de  ceuxméme  qui  étoient  d’un 
avis  contraire  à la  majorité.  Vous^  exercez 
les  fonctions  de  législateurs  ; mais  vous 
n’étes  pas  au-dessus  des  loix.  Or  vous  feriez 
punir  sévèrement  une  section  d’un  tribu- 
nal qui  se  permettroit  la  moindre  altéra- 
tion , dans  la  rédaction  d’un  jugement  rendu , 
la  veille.  Appliquons  ce  principe  à ce  qui 
s'est  passé  dans  l’affaire  d’Avignon  ; et  que 
chacun  de  nous  se  juge  dans  ce  moment  ! 


(9) 

Interroges  en  présence  de  la  nation  entîérey 
le  4 du  mois  de  mai , sur  cette  question 
discutée  pendant  quatre  jours  consécutifs  , 
dans  des  séances  prolongées  jusqu’à  dix 
heures  du  soir  : Avignon  et  le  Comtat 
sont-ils  f ou  nù  sont-ils  point  partie  inté- 
grante de  V empire  français  ? Vous  avez 
résolu  la  question  ainsi  posée , en  tous 
décidant  à une  très-grande  majorité  pour  la 
négative.  Vous  avez  donc  . formellement 
reconnu  par  un  decret  solentnel , en  déli- 
bérant sur  un  article  proposé  sans  aucun 
amendement  par  vos  comités  eux-mémes  , 
qu*  Avignon  et  le  Comtat  ne  faisaient  pas 
partie  intégrante  de  T empire  françois*  Tel 
est  le  diplôme  national  par  lequel  vous  avez 
rendu  , de  votre  propre  mouvement , un 
hommage  authentique  à la  légitime  souve- 
raineté du  pape  sur  Avignon  et  sur  le  Comtat. 
J’avoue  qu’il  n’existe  dans  la  bibliothèque  du 
Vatican  aucun  titre  plus  incontestable  de 
cette  ancienne  souveraineté.  Vos  disposi- 
tions bien  connues , envers  le  chef  suprême 
de  l’église  , ne  permettront  point  à l’Europe 
et  à la  postérité  de  vous  soupçonner  de  la 
moindre  partialité , lorsque  vous  prononcez 
en  faveur  de  Pie  VI  ? contre  les  prétentions 


( 10  ) 

3e  la -France.  C’est  par  l’appel  nominal  que 
votre  voeu  a été  énoncé.  Après  un  tel  mode 
de  délibération  , le  dénombrement  des  suf- 
frages a manifesté  ici  une  majorité  de  plus 
de  cent  voix'i  en  faveur  du  Saint-Siège. 

Cette  forme , la  plus  claire , la  plus  précise , 
la  plus  imposante  de  toutes , fut  admise  , 
après  de  iongs  débats , avec  le  consente- 
îiient  unanime  de  tous  les  membres  de  cette 
assemblée.  Vous  dites  non  ; eh  bien-  ! Je  vais 
vous  répondre  en  trois  lettres  , en  disant  ow/. 
C’est  s’avouer  vaincu  que  d’oser  nier  l’évi- 
dence. Aucune  voix  ne  s’éleva  pour  s’oppo- 
ser à l’appel  nominal , qui  se  lit  très-pai- 
siblement ; et  nos  adversaires  n’imaginèrent 
les  misérables  chicanes  dont  je  vais  bientôt 
faire  justice , que  lorsqu’ils  se  virent  en  mi- 
norité. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  est  maim 
tenant  connu  dans  tonte  l’Europe.  Il  a été 
consigné  dans  deux  cents  journaux  qui  ne 
vous  sont  pas ' suspects  ; et  vous  - aurez 
beau  altérer  vos  procès-verbaux , ces  nom- 
breux secrétaires  qui  ne  sont  pas  à vos  or- 
dres 5 et  qui  attestent  journellement  ce  qu’ils 
ont  entendu,  sont  autant  de  témoins  que 
nos  adversaires'  ne  peuvent  ni  récuser , ni 
contredire. 
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Dés  que  la  minorité  eût  ainsi  succomté , 
<^ette  même  minorité  qui , par  les  ruses  in- 
décentes , qu’on  appelle  la  tactique  de  l’as-^ 
semblée,  a sçù  empécîier , pendant  cinq  jours 
entiers , la  majorité  de  repousser , par  un  dé-^ 
cret  5 les  prétentions  des  hommes  de  cou- 
leur de  nos  Colonies , cette  infatigable  mi- 
norité s’assembla  immédiatement  après  la 
séance  , au  club  des  Jacobins  ; et  là  on  ima- 
gina d’annulîer  le  décret  relatif  à l’affaire 
d’Avignon , en  le  faisant  réformer  le  lende- 
main matin , à la  lecture  du  procès-verbal. 

Le  rendez-vous  fut  donné  à tous  les  mem- 
bres de  cette  minorité  qui  composent  ordi- 
nairement ici  la  majorité.' On  arrêta  le  plan 
d’attaque.  On  distribua  les  rôles , comme  on 
les  distribueroit  peut-être  encore  demain 
matin,  si  nous  obtenions  aujourd’hui  la  ma- 
jorité. M.  de  la  Rochefoucault-Liancourt , 
auquel  il  faut  décerner  toute  la  gloire  de  cette 
incroyable  commission,  dont  il  eût  l’humilité 
de  se  charger  ; M.  de  Liancourt,  qui  avoit  été, 
la  veille , de  notre  avis  ; M.  de  Liancourt , qui 
avoit  acquis  Sans  doute  de  grandes  lumières 
sur  le  fond  de  la  cause  , en  apprenant  le  soir , 
que  le  souverain , qu’on  appelloit  autrefois 
simplement  le  peuple,  avoit  poursuivi  jusques 
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dans  leurs  maisons , les  défenseurs  de  la  sôu-^ 
veraiiieté  du  pape  sur  Avignon  , en  dernan^ 
dant  leurs  têtes  à grands  cris  ; M.  de  Liancourt, 
sfidéle  sujet  de  ce  nouveau  souverain , de  ce 
souverain  des  tribunes  , auquel  je  vous  prie , 
M.  le  président,  d’imposer  silence- dans  ce 
moment , si  ses  huées  que  je  ne  prendrai  ja- 
mais pour  des  loix , continuent  à m’inter- 
rompre ; M.  de  Liancourt  en£n  obtint  grâce 
au  club  des  Jacobins , pour  le  tort  qu’il  avoir 
eu  la  veille  d’étre  courageusement  juste;  et 
le  lendemain , il  ouvrit  l’avis  de  déclarer,  que 
nous  n’avions  rien  décidé  , et  d’anéantir  ainsi 
notre  décret , à la  lecture  du  procès-verbal. 

Voici,  messieurs,  les  moyens  lumineux 
qui  furent  proposés  pour  prouver  à toute 
l’Europe , que  nous  n’étions  que  des  législa- 
teurs de  première  instance;  que  l’enregis- 
trement de  nos  décrets  dans  le  procès-verbal, 
en  /toit  la  révision  ; et , pour  mieux  me  faire 
eiftendr/  des  tribunes  , que  l’assemblée  na- 
tionale n’étoit  que  le  châtelet  du  club  des 
Jacobins. 

On  nous  dit  d’abord , dans  lîn  moment  où 
Ton  ne  comptoit  pas  dans  la  salle  cent 
députés  , que  l’appel  nommai  de  la  veille 
n’avoit  eu  qu’un  seul  objet , sçavoir  : si  l’ar- 
ticle seroit  admis  , où  s’il  seroit  rejeté.  Ou 
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avoua  que  l’article  proposé  par  le  comité 
avoit  été  réellement  rejette  5 mais  on  préten- 
dit que  rassemblée  n’ayoit  rien  décidé  sur 
le  fond  de  la  question.  Ce  moyen  fut  imagi- 
né par  M.  Goupiî. 

Mais  comment  ose-t-oïi  , avec  quelque 
pudeur  , présenter  un  tel  raisonnement  à 
une  assemblée  délibérante  ? Qu’avions-nou3 
à décider  ? L’article  proposé  par  le  comité , 
étoit  conçu  en  ces  termes  : La  ^ille  d/ Avi- 
gnon y et  le  comtat  V énaissin  sont  partie 
intégrante  de  V empire  François^  On  avoit 
Voulu  modifier  cette  proposition  qui  pé- 
nétroit  jusqu’au  fond  de  la  difficulté  , et 
qui  ne  permettoit  plus  aucun  retour  de 
chicane , ni  pour  ni  contre.  Plusieurs  aviô 
avoient  été  ouverts  pour  restraindre  1©  dé-  ' 
cret  à la  réunion  actuelle  d’Avignon  et  du 
Comtat  à l’empire  François,  sans  que  la  déli- 
bération s’étendit  jusqu’à  la  question  géogra- 
phique, historique  et  politique,  si  loyalement 
abordée  par  vos  comités.  Nos  adversaires, 
persuadés  qu’ils  nous  domineroient  par  le 
nombre , crurent  que  tous  les  amendements 
ëtoient  des  capitulations  imaginées  par  un 
parti  trop  timide , pour  aller  droit  au  jait , 
un  prononçant  définitivement  l’incQrporation 
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du  çomtat  au  Royaume  de  France.  En  consé-^ 
quenceils  pensèrent  que  plus  la  proposition 
seroit  tranchante  , plus  < ils  trouveroient  de 
partisans  dans  l’assemblée.  Après  de  très- 
longs  débats  , qui  nous  fatiguoient  depuis^ 
plus  de  trois  heures  ; les  membres  du  club 
des  Jacobins  demandèrent  avec  instance,  que 
l’appel  nominal  commençât , et  que  la  pro- 
position du  comité  fût  admise  ou  rejettée  à 
jamais.  J’observois  , avec  beaucoup  d’atten^ 
lion , tous  les-mouvements  de  l’assemblée.  Je 
crus  voir  que  nos  adversaires  calculoient  fort 
anal  leur  position.  Je  me  réunis  donc  brusque- 
ment avec  eux  pour  adopter  le  mode  de  déli- 
bération du  comité  ; et  je  fus  appuyé , de  con- 
fiance, par  tout  le  côté  droit.  L^appel  nominal 
s’ouvrit  aussi-tôt.  Il  fut  décrété  , à une  très- 
grande  majorité',  que  la  ville  d’Avignon  et  le 
Comtat  n’étoient  point  partie  intégrante  de 
-Fempire  François.  Or  il  est  bien  évident  que 
nous  n’avons  paspû  rejetter  l’article  sans  dé- 
cider le  fond , puisque  le  fond  étoit  l’article 
lui-méme.  On  nous  demandoit  si  Avignon  et 
le  Comtat  étoient  parties  intégrantes  de  la 
France  ; et  la  grande  majorité  déclara  que 
non.  Il  ne  s’agissoit  pas  en  effet  simple- 
ment d'écarter  l’article , pour  lui  en  substi-. 
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tuer  un  autre  ; il  s’agissoît  de  terminer  un- 
grand  procès  national  , et  nous  l’avons 
tous  jugé  irrévocablement.  , . 

Après  cette  première  chicane  de  procu-^ 
reur  , on  nous  dit  que  la  décision  de  la 
veille  étoit  insignifiante  , parce  que  nous 
n’avions  décrété  qu’une  disposition  néga- 
tive 5 et  qu’une  disposition  purement  néga- 
tive ne  décidoit  rien.  Ce  commentaire  fut 
imaginé  par  M.  Rabaud  , qui  croyoit  parler 
sans  doute  à des  écoliers  que  l’on  éblouit  par 
des  mots  qu’ils  n’entendent  pas , et  qu’on  ne 
comprend  pas  toujours  bien  soi-méme.  Puis- 
que M.  Rabaud  nous  ramène  snr  les  bancs  de 
philosophie  , il  faut  lui  apprendre , que  l’on 
dit  quelquefois,  argument;  négatif , preuves 
négatives  , par  opposition  à argument  po- 
sitif, a preuves  positives;  et,  dans  ces  phrases^ 
le  mot  négatif  indique  l’insuffisance  de  la 
preuve. Mais  le  mot  négatif  uu  plus  la  meme 
acception , quand  il  s’agit  d’une  proposition 
qu’il  faut  affirmer  ou  nier.  Soutenir  Faffirr 
mative  , où  soutenir  la  négative,  ce  n’est 
certainement  pas  rester  neutre  , c’est  pror 
noncer  un  jugement.  Il  y a plus  , Messieurs , 
toute  proposition  négative  se  convertit 
d'elle-méme  en  proposition  affirmative.  Ainsi 
dans  l’espèce  présente,  la  majorité  de  cette 


( i6  ) 

assemblée , en  répondant  non , a solemnelle- 
ment  affirmé  qu  Avignon  et  le  Comtat  , 
n’étoient  pas  même  partie  intégrante  db 
^JÈmpire  François  ; et  cela  s’appelle,  à mon 
avis , décider  quelque  chose  ! 

Enfin , on  porta  le  délire  et  l’immoralité 
Jusqu’à  prétendre  qu’on  nous  avoit  tendu  un 
J)iège  5 qu’il  y auroit  eu  une  décision  si  nous 
avions  perdu,  mais  qu’on  n’avoit  rien  pronon- 
cé, parce  que  nous  avions  gagné.  Il  faudroit 
peut-être  ne  rien  répondre  à des  hommes 
qui  osent  se  vanter  d’avoir  tendu  un  piège 
à cette  assemblée.  De  pareilles  manœuvres 
suffîroient  pour  déshonorer  leurs  auteurs. 
Mais  le  vrai  est , que  s’ils  ont  voulu  réelle- 
ment nous  tendre  un  piège , ils  y ont  été  pris 
eux-mêmes.  Ils  ne  croyoient  pas  que  la  Ma- 
jorité pût  rejetter  une  proposition  ainsi  gé- 
néralisée, en  renonçant  pour  toujours  à récla- 
mer Avignon  et  le  Comtat,  comme  partie  in- 
tégrante de  l’empire  François.  La  justice  de 
l’assemblée  a confondu  toutes  leurs  com- 
binaisons. Certes,  Messieurs  , vos  délibéra- 
tions ne  sont  pas  assurément  des  parties  de 
jeu.  Mais  sil’onpouvoit  ravaler  vosfonctions, 
jusqu’à  les  assimiler  ainsi  à un  grand  jeu  de 
bazardjvous  sçavez  tous  comment  il  faudroit 
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traiter  un  joueur  assez  naïf,  pour  prétendre 
que  lès  coups  sont  nuis  quand  il  perd,  et 
qu’ils  deviennent  excellents  quand  il  gagne> 
Au  reste  cette  théorie  n’appartient  heureu- 
sement à aucun’  de  nos  collègues  ; elle  est 
d’un  sieur  Tissot,  qui  se  dit  député  d’Avignoit 
à la  suite  de  l’assemblée  nationale  , et  qui 
a eu  assez  d’audace  pour  la  développer 
dans  une  lettre  imprimée , à laquelle  les 
casuites  des  galères  ne  trouveroient  pas  un@ 
seule  maxime  à changer , si  elle  étoit  datée 
des  chiourmes  de  Brest,  ou  de  Rochefort. 

Eh  ! comment  les  réformateurs  de  notre 
procès  verbal  peuvent-ils  dire  , que  nous  n'a- 
vons rien  décidé  positivement,  Cjuand  ils 
n’ont  eux-mémes  cessé  de  répéter,  dans  leurs 
opinions , que  les  circonstances  les  plus  im- 
périeuses nous  commandoient  une  décision 
prompte  et  définitive  ? Ils  sçavent  très-bien , 

■ que  nous  avons  renoncé  pour  jamais,  au  droit 
de  nous  emparer  d’Avignon  et  du  Comtat , 
sous  peine  de  nous  dénoncer  à l’Europe,  com- 
me les  plus  odieux  et  les  plus  inconséquents 
de  tous  les  usurpateurs....  Cette  proposition 
vous  étonne?  Quoi  ! ne  seroit-ce  donc  pas 
une  usurpation^  que  d'envahir  un  territoire 
qui , de  votre  propre  aveu  , ne  fait  pas  même 
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partie  intégrante  de  votre  empire  ? Ainsi/ 
pour  n’avoir  pas  connu  la  force  des  termes  , 
pour  s etre  réduit  à des  ruses  de  guerre  / 
ou  plutdt  aux  misérables  cîiicanes  du  bar- 
reau , nos  adversaires  ont  laissé  subsister 
dans  le  procès-verbal  ce  qu’ils  en  vouloient 
retrancher.  Ils  ont  confirmé  les  droits  du' 
pape  , en  s’efforçant  de  les  anéantit'  ; et  ils 
sé  sont  interdit  à jamais  tout  droit  sur 
Avignon  et  sur  leComtat,  en  voulant  conser- 
ver un  prétexte  d’aggression,  par  des  réserves 
insidieuses  et  des  commentaires  absurdes, 
dignes  des  Scholiastes  du  quatorzième  siècle. 

' Le  décret  juste  et  sage  que  vous  avez  ren- 
du, n’a  donc  été  reformé,  ni  par  le  fait,  ni  dans 
le  droit.  L’absurdité  s’est  heureusement  con- 
fondue elle-même,  en  cherchant  à l’annuller. 
On  n’osera  pas  dire , sans  doute , que  l’objet 
‘ de  votre  délibération  étoit  de  sçavoir,  si  Avi- 
gnon et  le  Comtat  faisoient  actuellement 
partie  de  l’empire  fran ç ois , puisqu’ils  en  sont 
séparés  sans  interruption,  depuis  neuf  cents 
ans.  On  nous  a proposé  de  décider,  si  Avi- 
gnon le  Comtat  étoient  partie  intégrante  de 
la  France.  Ce  mot  inùégi'onùe  qui  se  trouvoit 
dans  le  projet  de  décret,  n’est  point  une  de 
ces  expressions  vagues , dont  vous  puissiez 
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VOUS  dissimuler  l’énergie.  Qu’est-ce  en  effet 
qu’une  partie  intégrante  ? c’ést  une  portion 
d’un’ tout,  dont  elle  forme  le  complément, 
mais  qui  ne  lui  est  point  essenfielle.  Ainsi , 
un  bras  est  une  portion  intégrante  du  oocps 
humain  , parce  que  le  corps  d’un  homme 
ne  seroit  pas  complet , s’il  lid  manqiioit  un 
bras.  La  tète  , au  contraire  , est  une  partie 
essentielle  de  l’homme , parce  que  l’homme 
ne  sçauroit  exister  sans  une  tète.  Vos  comités 
vous  ont  donc  sommés  de  déclarer,  'si  Avi- 
gnon et  le  Çomtat  étoient  partie  intégrante 
de  la  France  : c’est-à-dii'e  , s’ils  formoient  le 
parfait  complément  de  l’empire  François. 
Vous  vous  êtes  décidés  nettement  .pour  la 
négative.  Votre  décret  n’a  pas  été  révoqué  ; 
et  il  n’auroit  pu  l’étre , que,  dans-  la  meme 
forme  de  l’appel  nominal,  qui  av oit  manifesté 
légalement  votre  voeu  le  plus  .solemnel.  j 
Je  demande  maintenant , si  c’est  au  gré  de 
la  minorité  de  cette  assemblée,  si  c’est  en 
l’absence  de  la  pluralité  de  ses  membres, 
si  c’est  à la  lecture  d’un  procès-verbal , si 
c’est  par  des  explications  heureusement  assez 
absurdes  pour  révolter  votre  propre  raison , 
que  l’on  a pu  dénaturer  un  pareil  décret , 
sans  vous  dénoncer  à la  France  entière  i 
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comme  une  troupe  d’insensés  ? Pour  moi , 
je  regarde  ce  décret  ^re  et  raisonné , comme 
la  reconnoissance  la  plus  sacrée  de  la  sou- 
veraineté du  pape.  C’est  de  vos  propres  mains 
que  Pie  YI  a reçu  cet  aveu  authentique , sans 
' l’avoir  sollicité,  sans  s’étre  défendu,  et  par  un 
simple  mouvement  spontané  de  votre  justice. 
L'assemblée  nationale  est  incapable  sans 
doute  d’agir  par  surprise  , et  de  s’abaisser  à 
de  perhdes  subterfuges.  C’est  l’outrager,  c’est 
l’avilir  , que  d’employer  des  moyens  téné- 
breux et  lâches,  pour  iniîrmer  le  voeu  de  la 
majorité  ; voeu  auquel  nous  nous  sommes 
soumis  dans  des  occasions  beaucoup  plus 
importantes  ; voeu  dont  le  peuple  lui-méme 
a si  bien  senti  toute  la  force  et  toute  l’évi- 
vidènce , qu’il  u voulu  nous  punir  de  mort , 
nous  qu’il  en  regardoit  comme  les  véritables 
moteurs  ; voeu  que  cette  multitude  en  délire 
a légalisé , aux  yeux  de  l’Europe  entière , par 
l’attrocité  de  ses  menaces  , qui  en  ont  du 
moins  attesté  le  vrai  sens  ; voeu  enfin  que 
vos  tribunes  elles-mêmes  n’oseront  pas  mé- 
connoîtrè , puisqu’elles  ont  voulu  le  sceller  de 
notre  sang , et  que  des  hommes  libres  et 
justes  ne  peuvent  plus  ni  le  désavouer  ni  le 
combattre  ! 
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Après  avoir  ainsi  discuté  le  voeu  de  cette 
assemblée  , il  est  temps  de  faire  comparpi- 
tre , à son  tour  votre  rapporteur  ( M.  de 
Menou),  sophistique  militaire^  qui  ne  sçait 
faire  des  conquêtes  qu’avec  des  décrets.  Je 
vais  réduire  avec  lui , à leur  juste  valeur  , 
les  pétitions  du  peuple  avignonois. 

Je  lui  ferai  grâce  du  principe  qu’il  vient 
d’avancer  dans  son  rapport , que  bout  con- 
trat ^ entre  le  Gouvernement  et  les  gou- 
'veT'nés , est  révocable  à la  o^olonté  des 
derniers  , 'vû  que  le  peuple  conserve  tou- 
jours le  droit  de  changer  à son  gré  son 
gouvernement.  Ah  ! ceseroit  faire  aux  peuples 
présent  bien  funeste,  que  de  leur  accorder 
ce  droit  terrible  , qui  les  livreroit  tous  les 
_ jours  à de  nouvelles  factions  ! M.  de  Menou 
s’est  réfuté  d’avance  lui  - même  , quand  il 
a reconnu  , que  depuis  le  i4  juillet  dernier, 
les  provinces  du  Royaume , solemnellement 
confédérées  , n’avoient  plus  le  droit  de  se 
séparer  de  la  monarchie.  Il  y a donc , selon 
M.  de  Menou  lui-même  , un  moment  où. 
le  peuple  qui , d’après  sa  doctrine  , ne  peut 
jamais  aliéner  sa  souveraineté  , n’a  pour- 
tant plus  le  droit  de  rompre  le  contrat 
de  son  gouvernement  ? Je  le  prie , ou  je  1® 
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défie  de  concilier  cette  conséquence , avec 
le  principe  que  je  viens  de  rapporter  ; et  je 
n'ai  besoin  que  de  rapprocher  ses  contradic- 
tions pour  renverser  tous  ses  systèmes. 

. Mais  avant  de  traiter  le  point  de  fait, 
cjüi  est  relatif  au  vœu  du  peuple  avignonois  , 
il  est  une  autre  question  de  droit  qu’il 
faut  d’abord  éclaircir  : je  veux  parler  de 
la  souveraineté  du  peuplé  et  de  la  préro- 
gative qu’on  lui  attribue  , de  changer  ar- 
bitrairement de  gouvernement  et  de  domi- 
nation* 

. Quest-ce  donc  , Messieurs  , que  la. sou- 
veraineté ? C’est  le  transport  et  la  réunion 
de  toutes  les  forces  particulières  , dans  les 
mains  d'un  Roi  ou  d’un  Sénat  qui  com- 
mande en  dernier  ressort , dans  la  société 
civile.  Chaque  individu  est  obligé  de  sacri- 
fier à sa  sûreté  personnelle  une  portion  de  sa 
liberté.  C’est  Fassemblage  de  toutes  ces  por- 
tions de  liberté , dans  un  dépôt  commun , qui 
forme  la  souveraineté  , en  établissant  une 
puissance  suprême , qui  est  à la  fois  la  modifi- 
cation de  la  force  particulière  , et  le  centre 
de  la  force  publique.  Il  résulte  de  ce  prin- 
cipe J que  la  religion  nous  donne  une  idée 
vraim.eni;  grande  et  lumineuse  de  l’auto- 


rîtë  qui  régit  les  peuples  , quand  elle  la 
fait  émaner  directement  de  la  divinité. 
L’Etre  suprême  en  effet , a du  comme  au- 
teur de  l’ordre  , consacrer  la  puissance 
qui  maintient  la  société  , après  avoir  laissé 
à chaque  peuple  le  choix  de  la  forme  de 
gouvernement  c|ui  lui  convenoit  le  mieux. 
Quand  on  dit  que  la  souveraineté  vient 
du  peuple  , et  qu’elle  réside  originairement 
dans  le  peuple , il  me  semble  qu’on  ne 
s’entend  pas  toujours  bien  soi-même.  Sans 
doute  que  chaque  membre  de  la  société 
a sacrifié  par  le  contrat  social , une  portion 
de  sa  liberté  individuelle  , puisque  sans 
ce  sacrifice  , la  société , je  veux  dire  l’u- 
nion des  citoyens , ne  pourroit  plus  exister 
dans  une  aggrégation  d’hommes  qui  vou- 
droiént  vivre  dans  l'état  de  nature,  et  par  con- 
séquent dans  un  état  de  guerre.  Si  le  peuple 
est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  politi- 
ques, comme  on  le  prétend,  le  trône  dans 
une  monarchie  en  est  le  réservoir.  Tous 
les  pouvoirs  émanent  donc  du  peuple.  Mais^ 
le  peuple  est  obligé  de  les  déléguer  tous  y. 
et  s’il  s’en  reservoit  un  seul , il  tomberoit 
aussitôt  dans  la  plus  déplorable  anarchie.- 
La  souveraineté  nationale  n’existe  donc , au 
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milieu  d’un  peuple , que  parce  qu’il  la  dé- 
légué, et  au  moment  où  il  la  délégué.  Le 
pouvoir  suprême  qui  n^est  autre  chose  que 
la  collection  de  forces  particulières  , ne  ré- 
side, et  meme  n’existe  nulle  part,  avant  qu’il 
,soit  ainsi  délégué  : d’où  il  suit,  que  cette 
question  de  lasouvéraineté  du  peuple  est  pu- 
rement métaphysique , une  question  insigni- 
fiante, et  absolument  stérile  en  conséquences 
politiques  ; qu’on  ne  peut  en  raisonner  que 
par  abstraction  ; que  la  souveraineté  qui 
vient  du  peuple  , ne  peut  jamais  retourner 
au  peuple  ; et  que  c’est  manifestement  l’é- 
garer, c|ue  delui  parler  sans  cesse  d^ün  droit, 
qu’il  ne  peut  pas  plus  exercer,  que  son  droit 
primitif  de  propriété  souveraine , sur  tout  le 
territoire  national.  Si  le  peuple  vouloit 
le  reprendre , au  lieu  de  rétablir  l’ordre  , 
il  s’enviromieroit  d’un  vaste  chaos. 

Il  est  pourtant  très- dangereux  , sur-tout 
au  milieu  des  vapeurs  enivrantes  de  la 
liberté,  d'investir  inconsidérément  Topinion 
publique , de  ce  principe  abstrait  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Le  peuple  qui  ne  le 
comprend  pas  , croit  qu^’on  veut  lui  dire 
c|uelque  chose , quand  on  Lavertit  ainsi 
de  la  source  primitive  des  pouvoirs.  Il 
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en  conclut  que  personne  n’a  le  droit  de 
le  contenir;  et  alors  tout  le  monde  com- 
mande dans  un  état  excepté  le  seul  chef 
légitime.  Le  peuple  se  persuade  bientôt,  qu’il 
n’est  pas  de  sa  dignité  de  se  soumettre  à 
l’obéissance.  Il  est  cependant  très-vrai , que 
le  peuple  est  intéressé  lui  - même  à obéir , 
et  qu’il  ne  doit  point  en  être  humilié , par- 
qu’en  dernière  analyse  , obéir  dans  l’ordre 
public , ce  n^est  autre  chose  que  s’entendre. 
L’indépendance  individuelle  ne  peut  jamais 
produire  qu’une  épouvantable  confusion  , 
ou  plutôt  l’entière  désorganisation  du 
corps  social. 

Au  reste , quelque  opinion  que  l’on  adopte 
sur  l’origine  de  la  souveraineté , il  est  im- 
possible de  livrer  aux  caprices  du  peuple , le 
droit  d’en  changer  arbitrairement  le  dépo- 
sitaire. Son  intérêt  et  ses  serments  l’obligent , 
autant  que  la  justice  elle-même  , de  renon- 
cer à ce  droit  terrible  , qui  boule verseroit 
continuellement  les  empires  , et  qui  devie'n- 
droit  ainsi  le  plus  redoutable  fléau  pour  tous 
les  états.  Toutes  les  obligations  sont  récipro- 
ques. Les  peuples  ont  des  devoirs  à remplir, 
comme  les  rois  eux-mêmes  , puisqu’ils  ont 
des  droits;  et  certes,  les  autoriser  à rinsurrec- 
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tion  , à la  révolte  , à l’infidélité  envers  le 
souverain  légitime  qui  est  chargé  de  les 
• gouverner  ; reconnoître  clans  le  peuple , et 
sur-tout  dans  une  section  du  peuple , le 
droit  de  changer  ainsi  de  domination  , sans 
motif,  sans  prétexte,  sans  être  même  tenu 
de  rendre  nul  compte  à personne  d’un  pareil 
, abus  de  la  force  c’est  tromper  la  multitude 
pour  mieux  la  trahir  , c’est  se  dénoncer  soi- 
même  à l’univers  , comme  le  plus  dangereux 
, ennemi  du  genre  humain-! 

Je  reviens  maintenant  à ce  vœu  des  Avi- 
jgnonois  , dont  on  ose  se  faire  un  titre  pour 
confisquer  légalement  la  ville  d’Avignon. 

Vous  n’avez  pas  oublié , Messieurs  , que 
^le  vœu  des  Ayignonois  fut  solemneliement 
, discuté  , l’année  dernière , dans  plusieurs  de 
..nos  séancés.  On  n’ose  plus  nous  parler  au- 
jourd’hui de  ce  voeu  de  réunion  , émis 
le  11  du  mois  de  juin  1790  , six  mois  après 
cet  autre  voeu  solemnel  des  Avignonois  , 
qui  avoient' renouvellé  volontairement  leur 
serment  de  fidélité  au  pape  ; de  ce  voeu  que 
M.  Troncliet  avoit  si  lumineusement  discuté 
dans  cette  tribune  ; de  ce  voeu  signé  au 
pied  des  échaffauds  , et  tracé  avec  le  sang 
des  plus  vertueux  citoyens  de  la  ville 
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d’Avignon.  M.  de  Menou  lul-menie , qui 
certes  n’est  pas  difficile  en  preuves  , et  qui 
nous  parloit  de  ce  voeu  avec  tant  d’assu- 
rance , au  commencement  de  ce  mois,  garde 
aujourd’hui  un  silence  prudent  sur  ce  même 
acte  5 qu’il  oublie  à dessein.  Il  faut  donc  le 
lui  rappelier , non  pas  comme  un  flambeau 
qui  puisse  nous  éclairer  dans  cette  discus- 
sion , mais  comme  un  titre  nul  que  l’on 
nous  a produit  dès  l’ouverture  de  cette  cause, 
dont  il  a vicié  tous  les  actes  subséquents,  qui 
en  ont  été  la  suite  nécessaire.  Tous  les 
contrats  que  l’on  nous  présente  ici  ,,  sont 
frappés  du  meme  défaut  de  liberté  qui  dé- 
shonfora  cette  première  délibération,  dont  on 
n’ose  plus  à présent  contester  la  nullité. 

En  effet , Messieurs  , depuis  cette  journée 
à jamais  déplorable , tous  les  citoyens  hon- 
nêtes et  éclairés  , tous  les  riches  habitants  , 
tous  les  propriétaires  , qui  sont  les  juges  na- 
turels et  les  véritables  arbitres  des  résolu- 
tions publiques  ; tous  ceux  qui  avoient  ma- 
nifestement le  plus  de  droit  d’assister  à ces 
assemblées  , où  l’on  traitoit  de  leurs  plus 
grands  intérêts  ; tous  ceux  qui  étoient  enfin, 
les  plus  capables  de  répandre  des  lumières, 
sur  les  délibérations  , ont  été  forcés  de 
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s’expatrier.  Il  n’a  plus  été  possible  de  réu- 
nir le  peuple  Avignonois , après  cette  disper- 
sion désastreuse.  Les  assassinats  , les  massa- 
cres , les  incendies  ont  tellement  multiplié 
les  émigrants  , que 'la  ville  d’Avignon  a été 
constamment  réduite  au  tiers  de  sa  popula- 
tion ordinaire.  Non,  jamais,  depuis  le  jour 
qui  a livré  Avignon  à des  étrangers  et  à des 
brigands  , il  n’y  a eu  d’assemblée  vraiment 
générale,  vraiment  libre  ; et  par  conséquent 
on  n’a  pu  y émettre  aucun  voeu  légal  ou  na- 
tional. Aucune  n’a  été  tenue  qu’au  milieu 
des  potences  , présidée  qiie  par  des  bour- 
reaux, éclairée  qu’à  la  lueur  des  torches 
incendiaires.  Les  dernières  lettres  qu’on 
vient  de  nous  lire , et  qui  nous  sont  adressées 
par  cette  coupable  municipalité , sont  visi- 
blement l’effet  de  la  contrainte  et  de  la 
terreur.  D’un  coté , l’armée  Avignonoise  ^ 
grossie  d’une  multitude  de  protestants  des- 
cendus des  'montagnes  des  Cévennes.....* 
M.  Rabaud , ministre  protestant , ose  nier  ce 
fait  ? Je  lui  réponds , que  mon  assertion  est 
prouvée , par  la  liste  des  protestants  qui  ont 
été  blessés  au  siège  de  Carpentras , et  qu’on  a 
ensuite  transportés  à Nismes  sur  des  chariots, 
©U  qui  ont  été  déposés  dans  les  hôpitaux  des 
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villes  voisines.  En  voici  les  procès-verbaux 
qui  pourront  rendre  M.  Rabaud  plus  cir- 
conspect dans  ses  dénégations , et  qui  l’aver- 
tiront de  ne  pas  contrefaire  ici  le  fanatique , 
pour  défendre  des  factieux , dont  il  ne  peut 
ignorer  le  secret.  Des  protestants  blessés 
sont'  des'  témoins  un  peu  embarassants  à 
récuser  ou  à excuser  ; et  ce  fait  n’explique 
que  trop  bien  ce  que  vouloit  nous  dire 
M.  Camus , dans  le  mois  de  novembre 
dernier , quand  il  affirmoit  si  imprudem- 
ment qu’il  existoit  des  rapports  cachés  , 
entre  les  troubles  de  Nismes  et  l’insurrec- 
tion d’Avignon.  Je  reviens  à cette  armée 
Avignonoise  , qu’il  seroit  impossible  de 
calomnier  ; et  j*e  dis  que  cette  horde  d© 
flibustiers  , ne  trouve  plus  d’asyle  , ni  dans 
la  ville  de  Carpentras  , qui  l’a  repoussée 
avec  tant  de  gloire  , ni  dans  le  Comtat 
dont  elle  a réduit  plusieurs  paroisses  en 
cendres  , ni  dans  Avignon  même  dont  ses 
crimes  lui  ont  fermé  les  portes.  Elle  est 
devenue  un  objet  d’horreur  pour  tous  les  dé- 
partements voisins  , qui  avoient  crû  d’abord 
protéger  des  citoyens , et  non  pas  un  vil  ra- 
mas de  brigands.  D’un  autre  côté,  les  in- 
fortunés habitants  d'Avignon  n’osent,  ni 
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ouvrir  leurs  portes  > de  peur  de  se' dévouer 
au  pillage  ou  aux  massacres  , ni  lesfermer , 
dans  la  crainte  d’accélerer  les  horreurs 
d’une  gtierre  civile.  C’est* dans  ces  circons- 
tances , que  les  officiers  municipaux  ont 
écrit  au  Roi  et  à l’assemblée  nationale  j 
pour  nous  conjurer  à genoux  de  les  re- 
cevoir sous  notre  domination  ; c’est-à-dire 
de  les  préserver  tous  de  leurs  fureurs  ré- 
ciproques , de  la  peine  due  aux  forfaits 
qui  leur  sont  communs , et  de  l’échafaud 
qui  les  attend  ! 

J’admire  étrangement  les  artifices  ab- 
surdes que  l’on  emploie  -pour  vous  faire 
illusion  dans  cette  cause.  M.  de  Menou  , 
qui  ^connoît  parfaitement  les  agents  de 
la  ville  dont  il  se  dit  l’interprète  , vient 
de  vous  parler  avec  beaucoup  d’emphase , 
des  citoyens  actifs  d’Avignon.  Certes  , 
Messieurs  , le  mot  de  citoyen  actif  n’exis- 
toit  pas  dans  notre  langue , avant  votre 
constitution.  C’est  vous  seuls  qui  avez  déci- 
dé par  vos  décrets  , à quelles  conditions  les 
habitants  du  royaume  pourroient  y exercer 
les  droits  politiques  , et  devenir  citoyens 
actifs.  Vous  avez  déterminé  une  somme  de 
contribution , pour  participer  à ce  privilège. 
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Comment  donc  trouve-t-on  des  citoyens 
actifs  dans  une  ville  qui , selon  vos  propres 
décrets  , ne  fait  pas  partie  intégrante  de 
V empire  français  , d’un  empire  où  cette 
distinction  civile  vient  d’étre  admise  pour 
la  première  fois  ? Je  demande  à quel  titre 
légal  on  peut  reconnoitre  les  citoyens 
actifs  de  la  ville  d’Avignon  , où  l’on  ne 
paye  aucun  impôt  ? Je  demande  où  est 
ici  la  base  de  cette  activité  politique  ; et 
je  supplie  M.  de  Meiiou  de  m’indiquer  les 
règles  qu’on  a suivies  à Avignon , pour  y 
faire  le  dénombrement  des  citoyens  actifs? 
Je  demande  enfin  si  ces  prétendus  votants 
ne  sont  pas  des  étrangers  , des  domestiques  \ 
des  soldats  , des  enfants  ; et  si  le  vœu 
d'Avignon  n'a  pas  été, émis  par  cette  classe 
que  vos  décrets  ont  sagement  exclue  du 
privilège  des  citoyens  actifs  ? 

Le  vœu  apparent  de  la  ville  d'Avignon  ne 
peut  donc  avoir  aucune  autorité  légale.  La 
commune  ne  s’est  jamais  réunie  , depuis  le 
mois  de  juin  dernier.  Les  habitants  n’ont  pas 
cessé  un  seul  instant , depuis  cette  époque  , 
d’étre  sous  le  poignard  des  assassins.  Que 
devons-nous  donc  penser  d'une  municipalité 
composée , ou  de  factieux  sans  propriétés , 
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Du  d’étrangers  sans  intérêt  dans  cette  cause  ; 
d’une  municipalité  cpii , sous  le  masque  du 
patriotisme,  cache  mal  son  esprit  de  révolte  ; 
qui , par  les  plus  viles  adulations , est  venue 
mendier  ou  plutôt  acheter  le  prix  de  ses  for- 
faits , vendre  les  droits  de  son  souverain  légi- 
time , d’un  souverain  juste  et  bienfaisant , 
pour  se  soustraire  au  dernier  supplice  qu’elle 
SL  mérité  ; qui  ose  offrir  à l’assemblée  natio- 
nale, en  signe  de  soumission , ses  mains  tein- 
tes du  sang  de  ses  concitoyens  : digne  gage 
d’une  si  noble  réunion  à la  France  ! de  cette 
municipalité  enfin,  qui  tranche  du  souverain, 
débauche  nos  soldats  , et  dont  Farinée  viole 
notre  territoire , met  à contribution , à 
feu  et  à sang , les  villages  du  Comtat , en 
disant  qu'elle  veut  se  soumettre  à notre 
domination  , en  faisant  des  conquêtes  pour 
la  France,  avant  d’étre  Françoise,  elle-même  ! 
Ne  sont-ils  pas  bien  dignes  de  respect  et 
de  confiance , les  actes  signés  pai'  de  pa- 
reils chefs  qui  président , un  poignard  à la 
main , aux  assemblées  du  peuple  avigno- 
nois  ? 

Peut-on , sans  frissonner  d'horreur , se 
retracer  tant  d'abominations  , dont  le  scan- 
dale a retenti  dans  FEurope  entière  !,  J'épar- 
gnerai 
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gîierai  à TOtre  sensibilité  , le  tableau  dégoû- 
tant de  tous  ces  crimes  qui  déshonorent 
notre  nation  et  notre  siècle.  La  munici- 
palité d’Avignon  a donné  des  exemples 
de  fureur , inouis  dans  Lhistoire  des  peuples 
les  plus  barbares.  Vous  Lavez  déjà  rejettée 
trois  fois  , lorsque  paroissant  amenée  par 
son  patriotisme , elle  ne  cherchoit  qu^un 
refuge  dans  cette  assemblée^  pour  obtenir 
Limpunité  de  toutes  ses  félonies.  Eh  bien  î 
Messieurs,  nonobstant  les  trois  décrets  qui 
la  repoussent  de  votre  sein,  cette  munici- 
palité n'a  pas  craint  de  s'ériger  en  départe- 
ment. La  ville  d'Avignon  et  le  Comtat, 
formeroient  à peine  le  tiers  d'un  départe- 
ment françois.  Le  nouveau  corps  adminis- 
tratif d'Avignon  ose  néanmoins  s'intitu- 
ler fièrement  , le  département  de  au- 
cluse  ; et  certes  ce  n'est  pas  un  titre 
sans  fonctions.  Ce  département  qui  s'est 
institué  lui-méme  , et  dans  lequel  je  vois  de 
prétendus  électeurs , que  personne  n'a  légale- 
ment élus  , établit  et  perçoit  des  impôts  dans 
tout  le  Comtat.  Ses  mandats  sont  des  lettres 
de  change  payables  à vue,  et  tirées  sur  tous 
les  propriétaires , par  des  voleurs  de  grands 
chemins.  Vous  avez  vu  ce  département 
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prendre  une  armée  à sa  solde  , s'ériger 
I en  puissance  belligérante  , déclarer  la 
guerre  aux  villes  voisines  , comme  de 
puissance  à puissance  , publier  des  mani- 
festes , nommer  des  généraux  , et  vexer 
ou  proscrire  dans  cette  belle  et  mal- 
heureuse contrée  , tous  les  bons  citoyens 
qui  refusoient  de  devenir  ses  complices. 
Cette  armée  d'assassins  a assassiné  elle- 
même  son  général , au  lieu  de  le  livrer  au 
bourreau;  et  aussitôt,  elle  l’a  remplacé  par  un 
autre  bourreau  , par  cet  éxécrable  Jourdan, 
surnommé  le  coupe- tête , monslre  nourri 
de  sang,  couvert  de  forfaits,  régicide  en 
espérance  , que  l’écliafaud  redemande  à 
Paris , et  que  votre  ministre  de  la  guerre  , 
le  ministre  d’un  Roi  que  ce  scélérat  voulut 
égorger,  le  six  octobre , 1789 , laisse  à la  tête 
d’une  troupe  de  brigands  qui  poursuivent 
la  réunion  d’Avignon  à la  France  , par  des 
attentats  si  dignes  d’un  tel  général , et  d’une 
telle  révolution. 

Je  dénonce  encore  une  fois  au  tribunal  de 
riionneur  et  des  loix , ce  ministre  prévarica- 
teur. M.  du  Portail,  qui  par  sa  coupable  con- 
descendance , s’est  remdu  complice  de  tous 
les  excès  des  Avignonois.  M.  du  Portail 
s’ôit  empressé  d’arracher  aux  habitants  de 
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Carpen.trasles  généreux  défenseurs  François  , 
qui  s^étoient  enfermés  dans  les  murs  de  cette 
ville  ^ pour  la  protéger  contre  les  brigand® 
d’Avignon.  Tandis  qu’il  réclame  avec  tant 
de  rigueur  les  soldats  qui  se  déclarent  en 
faveur  des  Comtadins , il  laisse  dans  une 
armée  de  scélérats  qui  se  disent  sujets  de 
la  France  , tous  les  déserteurs  françois  , 
toute  cette  nuée  de  protestants  , qui  sont 
acourrus  des  montagnes  du  midi , pour 
égorger  mes  compatriotes.  Votre  ministre  de 
la  guerre , toujours  sourd  à nos  réquisitions  , 
n’a  jamais  voulu  revendiquer  les  déserteurs  , 
auxquels  la  municipalité  d’Avignon  paye 
quarante  sols  par  jour , pom'  servir  de  bour- 
reaux à cette  ville  coupable.  Il  est  étrange 
que  M.  du  Portail , hautement  dénoncé  par 
moi  à votre  justice , et  à l’éxécration  de 
toute  l’Europe  , m’abandonne  lâchement 
son  honneur,  en  se  dévouant  au  plus  honteux 
silence.  Il  est  étrange  que  cette  responsabi- 
lité des  ministres , si  solemnellement  établie 
par  vos  décrets  , ne  soit  plus  qu'un  être  de 
raison  , lorsque  nous  l’invoquons  dans  cette 
assemblée  ; lorsque  rious  demandons  à 
grands  cris  , un  exemple  de  justice  que 
vous  nous  devez.  Il  est  étrange  enfin,  qu# 
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nos  plaintes  soient  toujours  repoussées , et 
qu’on  ose  se  servir  aujourd’hui  de  la  situa- 
tion où  les  Avignonois  se  sont  mis  eux- 
3iiémes  , et  de  la  déplorable  extrémité  à la- 
quelle ils  ont  réduit  le  Comtat,  pour  vous  pré- 
senter cet  amas  de  calamités  , comme  une 
nouvelle  consécration  donnée  au  vœu , par 
lequel  les  Avignonois  demandent  à être 
incorporés  à l'Empire  François.  On  nous 
parle  ici  des  avantages  et  du  besoin  de  la  paix, 
pour  légitimer  celte  grande  injustice  ? Ab  ! 
Messieurs,  nous  demandons  tous  la  paix.  Mais 
les  habitants  du  Comtat  sont-ils  donc  sortis  de 
leurs  foyers  , pour  la  troubler  ? Qu"on  nous 
cite  une  seule  municipalité  , une  seule  garde 
nationale  du  Comtat , qui  ait  violé  le  ter- 
ritoire de  la  France  , pour  porter  le  fer  et 
la  flamme  chez  ses  voisins.  Nous  ne  sommes 
pas  les  aggresseurs.  Helas  ! on  le  sçait  bien  ; 
et  ce  seroitune  singulière  pitié  que  celle  de 
la  France  , si  ses  représentants  n’empé- 
cboient  les  Avignonois  de  nous  égorger,  que, 
sous  la  condition  tacite  de  nous  asservir 
eux- me  mes  ! 

La  réunion  d’Avignon  ne  seroit  en^^ffet 
que  le  prélude  de  la  réunion  dmAdomtat. 
' 11  seroit  indigne  de  la  France  de  s’abaisser 
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ainsi  à la  ruse , pour  nous  conquérir  en 
deux  temps.  D^ailleurs  quelle  confiance 
pourroient  vous  inspirer  les  Avignonois  , 
qui  ont  usurpé  la  souveraineté  de  leur  ville  , 
sans  pouvoir  vous  dénoncer  aucun  grief, 
contre  le  prince  irréprochable , sous  les 
loix  duquel  ils  vivoient  ? ces  Avignonois 
poussés  d’abord  par  le  courage , ou  plutôt 
par  les  inquiétudes  de  la  peur  , sont  inti- 
midés eux-mëmes  à présent , de  cette  force 
effrayante  qui  les  environne.  C’est-là,  Mes- 
sieurs , le  véritable  mot  de  l’énigme , dans  le 
rapport  que  vous  venez  d’entendre  ; et  ce 
mot  n'a  pu  échapper  à la  sagacité  d’aucun 
membre  de  cette  assemblée. 

Ici,  Messieurs,  fatigué  de  contempler  tant 
d’horreurs  , je  veux  laisser  respirer  votre 
indignation  et  la  mienne  , et  apeller  un  ins- 
tant vos  regards  sur  la  ville  de  Carpentras. 
J'ai  besoin  de  vous  consoler  du  souvenir,  et 
en  quelque  sorte  de  la  présence  des  brigands, 
dont  je  raconte  les  atteiAats  , en  vous  mon- 
trant enfin  des  héros  citoyens.  J’ai  besoin  de 
soulager  vos  âmes  abbattues^  en  payant  un 
juste  tribut  d’amour  et  d’admiration,  à la  fidé- 
lité jusqu’à  présent  inviolable  , ( puisse-t-elle 
l’étre  toujours  î ) , à l’inébranlable  constance^ 
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au  courage  héroïque  des  habitants  de  Carpen- 
tras.  La  gloire  immortelle  qui  les  environne, 
augmente  aujourd'hui  le  désespoir  des  assas- 
sins d’Avignon , redouble  leurs  allarmes  , et 
accable  du  moins  de  tout  le  poids  de  la  honte* 
des  brigands  inaccessibles  aux  remords. 

Si  M.  de  Menou  sépare  aujourd'hui  la 
cause  d'Avignon  de  celle  du  Comtat,  né 
croyez  pas  , Messieurs , <ju'il  ait  attendu 
ce  moment , pour  reconnoître  l'absurdité 
du  vœu  que  l'on  avoit  arraché  aux  Colii- 
îadins , aux  deux  époques  de  l'invasion  * 
et  des  massacres  de  l’Isle , du  Thor,  et  de  Ga- 
va iilon.  M.  de  Menou  qui  soutenoit  avec  tant 
d'intrépidité , au  commencement  de  ce  mois, 
la  liberté  et  la  légitimité  des  pétitions  de  ces 
analheureux  habitants  du  Comtat,  lesquels  sé 
jettoient  dansle  sein  de  la  France  pour  y trou  - 
ver  unasyle,  comme  on  se  précipite  du  haut 
d’un  édifice  enflammé  ; M.  de  Menou  con- 
noissoit , dès-lors  , l'indécente  inégularilé 
du  voeu  qu'il  abandonne  aujourd'hui.  Quel 
est  donc  le  motif  secret , je  ne  dis  pas  de  ce 
changement  d'opinion  , mais  de  ce  change  ' 
ment  de  langage  de  M le  rapporteur  ? je  vais 
vous  le  dire.  Les  Avignonois  venoient  de  com- 
mencer le  siège  de  Carpentras.  Cette  ville 
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que  M.  Bouclie  appelloit  si  burlesquement  ^ 
( 1 ) le  cratère  de  V aristocratie;  cette  ville  que 
Ton  vous  dénoncoit,  comme  un  réceptacle  de 
prêtres  , d'aristocrates,  et  de  poltrons  ; cette 


( 1 ) Je  ne  sç'^is  pourquoi  M.  Bouche  et  son 
substitut  M.  de  Menou  s’obstinent  encore  à nous 
parler  sans  cesse  de  l’aristocratie  du  Comtat.  Nous 
n’y  connoissorjs  que  de  nom  cette  aristocratie  , dont 
on  a fait  en  France,  le  sobriquet  de  la  fidélité  au  sou- 
verain , et  l’épouvantail  du  peuple.  Le  trône  lui- 
même  y est  la  récompense  des  talents  et  des  vertus  , 
sans  aucune  distinction  de  naissance.  Notre  souverain 
n'a  des  troupes  que  pour  la  police  intérieure  ; il 
n'accorde  ancune  décoration  civde , aucune  grâce 
pécuniaire  , et  le  peuple  n’y  paye  des  pensions  à 
personne.  On  n’exige  de  ;nous  aucune  espèce  d’im- 
pôts ; et  parconséquent  personne  ne  jouit  de  la 
moindre  exetnption,  ni  du  plus  médiocre^privilège.Le 
port  d’armes  et  le  droit  de  chasse  appartiennent  indis- 
tinctement *à  toutes  les  classas  de  la  société.  Nous 
n’avons  jamais  été  soumis  à la  gabelle  , à la  corvée  , à 
la  milice  , enfin  à aucune  servitude  personnelle.  Le 
droit  de  franc-fief  n’est  point  perçu  dans  le  Comtat. 
Nous  ne  pouvons  reprocher  au  gouvernement  vrai- 
ment paternel  du  Pape,  ni  prisons  d’état  , ni  lettres 
de  cachet  , ni  déficîi: , ni  aucun  abus  d’autorité. 
Toutes  nos  places  municipales  sont  électives.  Nos 
juges  qui  sont  ries  hommes  de  loi , ont  la  présséance 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques  , sur  les  con*- 
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Tille,  dont  les  Avignonois  s'etoient  flattés 
d’encliainer  les  habitants  à leur  char  de 
triomphe  , en  venant  vous  demander  de  les 
proclamer  François  , par  droit  de  conquête  ; 
cette  ville  s^est  défendue  avec  gloire  : elle 
a mérité  Festime  et  Fintérét  de  FEurope 
entière  ; et  Fon  a bien  vu  que  de  pareils 
prodiges  de  valeur , ne  pouvoient  être  enfan- 
tés que  par  le  plus  sublime  patriotisme. 
C’est  ainsi  que  Carpentras  vmfs  a expliqué 
le  véritable  sens  du  vœu  qu’il  avoit  émis 
d’être  réuni  à la  France  ; vœu  frappé  des 
nullités  les  plus  révoltantes  ; vœu  contraire 
à tous  ses  véritables  intérêts  , et  que  cette 
ville  désolée  sera  peut-être  obligée  de  renou- 
veller  encore,  pour  invoquer  votre  assistance 
contre  Avignon.  Màis  si  cette  pétition 
reparoit , je  vous  déclare  d’avance , qu’elle 
portera  toujours  le  même  caractère  de 


suis,  choisis  souvent  par  ie  peuple,  dans  la  clause 
des  nobles  Les  États  de  notre  province  ont  le  droit 
de  s'assembler  quand  ils  le  veulent  , sans  aucun 
commissaire  du  souverain.  Ces  Etats  sont  compcs<'s 
de  trois  membrf’s  du  clergé  , d'un  seul  possédant 
fief,  et  de  vingt-s  pt  dépnt^'s  des  comnauies  , qui 
concentrent  ainsi  dans  leurs  mains  , toute  l’autoriLé 
du  pays.  Aristocratia  nostra  ^ hæc  est  ^ Qjiirües  I 
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contrainte  et  d’illégalité,  jusqu'à  ce  que 
depuis  plusieurs  mois  , la  ville  d'Avignon 
soit  réduite  à l'impossibilité  de  venir  as- 
siéger Carpentras. 

Vous  vous  en  souvenez  , Messieurs  j 
on  ne  doutoit  pas  ici , au  commencement 
du  siège,  que  la  ville  de  Carpentras  ne  fût 
emportée  d’assaut , par  ces  memes  Avigno- 
nois  qui  se  sont  avilis  , dans  tous  les  sens  , 
devant  ses  murs  ; et  alors  il  aiiroit  bien  fallu 
que  le  Comtat  tout  entier  se  bâtât  de  capi- 
tuler , à la  suite  de  cette  cité  malheureuse. 

La  ville  de  Carpentras  n’a  heureusement 
changé  ni  de  domination  ni  de  pri^icipes  ; 
elle  est  demeurée  libre  , elle  est  restée  indé* 
pendante  des  brigands , elle  s’est  couverte  de 
gloire.  Alors , les  Avignonois  désespérant  de 
conquérir  Carpentras  , ont  renoué  leurs 
intrigues,  et  sont  venus  chercher  des  pro- 
tecteurs dans  cette  assjemblée  , qui  avoit 
trop  légèrement  compté  sur  leurs  succès. 

Pren(3z-îio:is  seuls  , nous  ont  dit  leurs 
émissaires.  Prononcez  un  décret  de  réunion 
qui  nous  assure  rimpuiiité  de  nos  crimes. 
L’unique  argument  nouveau  que  nous  ayons 
à vous  présenter  , c’est  que  nous  sommes 
devenus  infrniment  plus  coupables,  depuis 


que  vous  avez  ajourné  trois  fois  nos  pétî-' 
tions,  dans  une  seule  année  ; c’est  qu^en  com- 
battant , en  votre  honneur , nous  nous  som- 
mes rendus , dans  nos  contrées , l’horreur  du 
genre  humain  ; enfin  , c’est  que  nous  sommes 
prêts  à nous  armer  contre  Avignon  même , 
si  Avignon  n’est  pas  réuni  à la  France.  Oui , 
nous  allons  y porter  le  fer  et  la  flamme  ! 
FToiis  allons  chercher  notre  siilssistance  , en 
pillant , en  massacrant  cette  même  ville  qui 
nous  a déchaînés  contre  le  comtat.  iNous 
n’avons  pu  vous  conquérir  Carpentras  ^ les 
armes  à la  main  ; daignez  nous  conquérir 
iioiis-mémes  par  un  décret.  Cette  conquête 
est  plus  facile.  Nous  sommes  placés  entre 
la  France  et  Féchahiud.  Il  faut  que  nous 
périssions  victimes  des loix , pour  peu  qu’il 
reste  encore  de  justice  sur  la  terre , si  les  légis- 
kiteufs  françois  nous  repoussent  encore 
uiie  fois  , en  nous  livrant  au  juste  ressenti- 
ment de  nos  propres  concitoyens.  Yoilà  , 
ïvlessieurs  , le  véritable  sens  des  pétitions  , 
des  adresses  , et  des  instances  qu’on 
vient  de  renonveller  dans  cette  tribune. 
La  municipalité  d'Avignon  est  proscrite  par 
sa  propre  aianée  , qui  n’appartient  plus  à 
présent  qu'à  ses  chefs  y et  je  la  vois  , dans 
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ce  moment,  prosternée  devant  vous,  entre 
îine  horde  de  brigands  qui  ia  menace  , et 
un  peuple  courroucé  qu^elle  a trompé. 

Cette  municipalité  , qui  a été  enfin  forcée 
de  rendre  ses  comptes , a révolté  tous  les 
esprits  , en  portant  en  dépenses  , dans  un 
état  imprimé  que  voici , une  somme  de 
soixante-six  mille,  quatre-cent,  vingt-quatre 
^ P OUI' V affaire  du  lo  juin  : c’est-à- 
dire  pour  l’éxécrable  supplice  de  quatre 
citoyens  Vertueux  qu’elle  fit  pendre  , à la 
porte  de  l’Hôtel  de  ville  , moyennant  une 
somme  de  dix-sept  mille  livres  par  tête  ! 

Une  pareille  dépense  n’a  point  d’exemple 
sans  doute,  dans  les  comptes  d'une  adminis- 
tration municipale.  L’horreur  qu’elle  inspire, 
révéle  d’avance  les  plus  terribles  cbd.timents, 
à cette  même  municipalité  qui  ne  craint 
pas  d’avouer  publiquement  un  tel  crime. 
Le  nommé  Jourdan,  que  vous  connoissez 
tous  , par  son  infâme  surnom  de  coupe- 
tête  , tient  habituellement  sur  son  bureau , 
une  liste  de  proscriptions  , sur  laquelle  on 
lit  les  noms  de  la  plupart  des  officiers  muni- 
cipaux Avigiionois.  Sylla,  auquel  je  vous 
demande  pardon  de  com-parer , pour  un  mo- 
ment, un  si  infâme  scélérat,  le  barbare  Sylla 


\ 


neproscrivoit  du  moins  c[ue  ses  ennemis  per- 
sonnels. Le  nommé  Jourdan  se  charge  de 
toutes  les  haines  et  de  toutes  les  vengeances 
ne  ses  complices.  La  formule  de  proscrip- 
tion est  imprimée,  dans  une  feuille  publique^ 
qui  circule  dans  toutes  vos  provinces  mé- 
ridionales. On  la  présente  à tous  les  misé- 
rables qui  veulent  désigner  leurs  Aoctimes  à 
la  mort  ; en  voici  une  copie  authen- 
tique , où  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
ceuoc  qui  njouâront  que  les  ci-apres  nom- 
més soient  pendus^  n auront  qu'à  signer. 
C’est  ainsi, c’est  avec  cette  h orrude profana- 
tion des  formes  légales , que  l’armée  Avigno- 
îîoise  exerce  une  souveraineté  malheureuse- 
ment trop  connue  en  France,  la  souveraineté 
du  brigandage.  Le  maire  d’Avignon  est  à la 
tête  des  proscrits.  One  dis-je  ? la  ville 
d’Avignon  toute  entière  est  condamnée  au 
pillage  ; elle  va  être  assiégée  par  cette  même 
armée  qui  n^a  jîù  conquérir  Carpentras.  Ce 
sera  donc  Avignon  inéiue  o ne  vous  sauverez , 
en  ordonnant  à ces  ennemis  du  genre  humain 
de  mettre  bas  les  armes.  Si  vous  rejettez 
irrévocablement  la  reqiKÙe  forcée  des  Avi- 
gnonois  ; si  vous  déchirez  soleinnejlement, 
que  toute  violation  du  territoire  frainçois  , 
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par  des  liommes  armés,  sera  punie  comme  un 
crime  de  lèze-iiation  , aussitôt , je  le  prédis 
hautement,  oui,  une  heure  après  que  votre 
décret  sera  parvenu  dans  le  comtat , Tarmé© 
de  Jourdan  sera  dispersée  , et  Avignon  sera 
îranquille.  Avignon  n’attend  que  la  paix, 
la  paix  ! et  ce  ne  sont  pas  les  bons  citoyens 
qui  la  troublent.  Ne  vous  y trompez  pas  , 
Messieurs  , ce  n^est  plus  leur  réunion  à la 
France,  c’est  votre  protection  qu’invoquent 
les  Avignonois.  Je  les  connois  bien  ; et  j’ose 
vous  répondre,  qu’au  moment  où  ils  n'auront 
plus  rien  à craindre , ils  cesseront  de  voiîi 
importuner  par  leurs  absurdes  pétitions. 

Si  leur  cruelle  position  ne  peut  vous  émou- 
voir , souffrez  du  moins , qu’une  puissance  su- 
périeure à la  vôtre  , souffrez  que  la  vérité  vous 
éclaire,  dans  ce  moment,  en  vous  dévoilant 
vos  propres  intérêts.  Il  est  facile  sans  doute 
de  faire  trembler  ici  les  conquérants  d’Avi- 
gnon eux-mémes.  Qu’il  me  soit  donc  permis, 
de  leur  exposer  les  suites  terribles  de  cette 
folle  ambition , qui  les  abaisseroit  à une  asso- 
ciation honteuse  avec  des  brigands.  A peine 
auriez-vous  revêtu  du  titre  glorieux  de  ci- 
toyens françois,  des  monstres  qui  ne  méritent 
plus  de  porter  le  nom  criiommes  , que  vou» 
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donneriez  à toutes  les  puissances  de  l’Eu- 
rope^ les  plus  justes  sujets  de  crainte,  et  par 
conséquent  d'aggression.  Vous  leur  four- 
niriez imprudemment  un  prétexte  plausible , 
d’attaquer  une  nation  qui  se  feroit  un  jeu  de 
susciter , de  fomenter,  de  protéger,  de  sou- 
doyer des  révoltes,  pour  se  créer  je  ne  sçais 
quel  droit  chimérique,  de  faire  des  conquêtes 
mal  colorées  , en  prononçant  des  confisca- 
tions. Cette  doctrine  en  action  , de  la  souve- 
raineté du  peuple,  seroit  regardée  comme  un 
manifeste  destiné  à détrôner  tous  les  Rois.  n 
n’est  aucun  potentat  qui  ne  fut  menacé 
par  votre  décret  d'invasion  ; ils  se  réuniroient 
donc  tous  contre  une  nation , dont  les  légis- 
lateurs se  déclareroient  des  emeaucheurs 
DE  rÈuPLES , comme  les  Avignonois  se  sont 
établis  de  leur  propre  aveu , emhaucheurs 
de  soldats  déserteurs. 

Mais  si  cette  ligue  inévitable  ne  vous  pré- 
sente encore  que  des  dangers  éloignés,  voicb 
Messieurs  , d’autres  périls  qui  vous  environ- 
nent , au  milieu  de  la  France  elle-même. 
Un  décret  qui  réuniroit  Avignon  , en  vertu 
du  seul  vœu  des  Avignonois , autoriseroit 
manifestement  toutes  les  provinces  du 
Royaume , toutes  vos  frontières , disons . 
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plus  , tontes  vos  villes  dominées  par  des 
factieux  , excitées  par  vos  ennemis  , fati- 
guées des  troubles  de  votre  révolution  , 
à arborer  aussitôt  Féteiidart  de  Tindépen- 
dance  et  de  la  révolte.  Vous  croyez  échap- 
per à mon  raisonnement,  en  me  répondant 
ici,  que  vos  provinces  avoient  bien  ce'droit  ^ 
avant  Tacceptation  de  la  Constitution , mais 
qu  elles  ne  l’ont  plus,  depuis  la  fédération  du 
i4  Juillet  dernier  ? Eh  bien  ! Sans  disputer  sur 
un  fait,  dont  la  discussion  nous  méneroit  trop 
loin  ; sans  examiner,  si  une  fête  militaire  a pù. 
exproprier  le  peuple  françois  de  ses  droits, qui, 
selon  vous , sont  inaliénables  ; sans  m'arrêter 
aux  principes  et  aux  conséquences  de  cette 
fédération  , je  prétends  que  votre  réponse 
ne  retarde  ici  votre  défaite , que  d’un  seul 
sillogisme;  et  en  voici  la  démonstration.  Vos 
colonies  n’ont  pas  encore  accepté  votre 
constitution,  qui , de  votre  propre  aveu,  leur 
est  étrangère  ; elles  sont  dans  le  meme  état 
où  se  trouvoient  les  provinces  françoises 
avant  la  fédération  : c’est  à-dire  dans  l’état 
de  la  liberté  primitive  et  de  l’indépendance 
naturelle.  Je  suppose  maintenant,  qu’un  dé- 
cret solemnel  accueille  aujourd’hui  le  vœu  si 
illégal  des  Avignonois,vous  reconnoitre^  dès» 
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lors , qu\in  peuple  a le  droit  de  changer  arbi- 
trairement de  domination  et  de  souverain. 
Que  pourrez  vous  répondre  ensuite  aux 
colons  , si  5 adoptant  les  principes  et  les 
exemples  de  nos  Prédicateurs  de  révolte  ; 
si  employant  les  moyens  de  leurs  dignes 
prosélytes 5 les  séditieux  d'Avignon;  si,  écar- 
tant les  dissidents  par  la  terreur  , assurant 
leur  autorité  par  la  multitude  des  émigra- 
tiens , étouffant  les  plaintes  par  la  violence-, 
extorquant-  à main  armée  des  signatures 
un  milieu  des  échafauds  , des  colons  blancs, 
•libres  encore  et  souverains,  viennent  vous 
dire  dans  cette  assemblée  : ce  Vous  avez  con-* 
cc  quisla  ville  d'Avignon  • ou  du  moins  vous  ■ 
cc  Favez  acceptée  par  un  décret.;  Vous  avez, 
donc  reconnu , qu'un  peuple  avoitde  droit 
cc  de  changer  de  souverain , sans  ‘méme.étre 
cc  qhligé  d'en  énoncer  les  motifs.  Eh  bien  h 
cc  Nbus.  sommes  aussi  un  peuple , comme  le» . 
Gc  Avïgn'onois  ; et  nous  vous  déclarojis  que 
cc  nous  voulons  user  de  nos  droits  , pour 
cc  nous  donner  àFAugleteiTe.  Telle. est  notre 
cc  volonté  suprême  ! Et  quoique  nous  soyons^ 
cc  dispensés,  d’alléguer  nos . griefs  , nous 
cc  consentons  à vous  les  faire  connoitre. 
cc  Nous  sommes  irrités  de  votre  décret 

du 
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'et  du  1 5 Mai  dernier,qui , en  apelîant  tous  les 
cc  hommes  de  couleur  aux  droits  de  citoyen 
cc  actif,  nous  dégrade,  nous  avilit , renverse 
cc  le  gouvernement  sous  lequel  nous  avions 
cc  prospéré , sous  lequel  nous  voulions  vivre 
cc  toujours  ; qui  nous  livre  enfin  à la  merci 
cc  des  esclaves  que  nous  avions  affranchis , et 
cc  compromet  ainsi  nos  propriétés  et  notre 
cc  existence. 

Je  recommande  à tous  les  bons  citoyens 
qui  m'écoutent  ; je  recommande  à tous 
ceux  de  nos  collègues  qui  se  montrent  si 
ardents  , pour  faire  la  conquête  d'Avignon  ; 
je  leur  recommande , de  méditer  dans  leur 
patriotisme  ce  modèle  de  pétition  desColons 
américains  , dans  laquelle  je  n’ai  changé 
que  les  noms.  L’identité  est  ici  évidente. 
Je  les  défie  hautement,  de  m’assigner  la  moin- 
dre différence  ; et  de  me  dire  comment  ils* 
pourroient  blâmer  la  défection  des  colonies, 
après  avoir  cfinsacré  la  révolte  des  Avî- 
gnonois' , après  avoir  donné  aux  Anglois 
l’exemple  d’une  telle  usurpation.  Oh  ! si 
jamais  ce  fatal  projet  s’exécute , je  rends 
ses  auteurs  et  ses  fauteurs  , responsables 
des  guerres  étrangères  , des  révoltes  intes- 
tines, et  de  toutes  l^s  calamités  qui  en 
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seront  les  suites  inévitabies.  Je  les' dénoncé-, 
à la  nation  , comme  ennemis  de  la  pairie: 
je  les  dénonce  à Tunivers,  comme  ennemis 
du  genre liumain.  Mais  , non  non,  je  ne  veux 
ni  les  défi er,  ni  les  dénoncer.  Je  sens , si  j’ose 
parler  ainsi , que  j'ai  trop  d’avantages  dans 
ce  moment.  Je  ne  veux  point  me  servir 
ici  de  tous  mes  moyens.  Faut-il  me  proster- 
ner devant  eux,  pour  mieux  les  désarmer?  Je 
les  supplie  donC;,  je  les  conjure,  au  nom  de  la 
France  entière  , de  peser  les  conséquences  . 
du  décret  fatal  qu'on  veut  leur  arracher; 
et  dê>se  demander  A eux-mêmes,  si  l’acte 
d’invasion  d’AvignJR  ne  seroit  pas  un  ma- 
infeste  justilicatif , en  faveur  des  ennemis 
du  dehors  qui  voudroient  nous  déclarer  la 
guerre , et  en  faveur  des  provinces , des  villes 
et  des  colonies  qui  Voudroient  se  révolter? 
Ali  ! si  on  a voulu  perdre  ces  colonies  pré- 
cieuses qui  valent  deux  cents  cinquante 
millions  de  revenu  annuel  à l'état  ; si  les  in- 
sensés ; qui  ont  osé  vous  dire  , que  la  France 
pou  voit  sacrifier  impunément  toutv^s  ces 
possessions  lointaines,  entreprennent  de  vous 
persuader  aujourd’hui , que  vous  avez  be- 
soin d’Avignon  ; si  le  même  parti  a formé 
complot  de  ruiner  le  Pioyaume  , d’un  coté 
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par  une  misérable  conquête  , de  l’autre  par 
ia  scission  ia  plus  désastreuse  ; enfin  si  nos 
législateurs  philantropes  ont  voulu,  Mes- 
sieurs , vous  préparer  par  une  induction 
conforme  aux  régies  de  la  plus  sévére  lo- 
gique 5 à la  perte  procbaine  et  éternelle 
de  toutes  vos  colonies  , il  faut  avouer  qu’il 
étoit  impossible  de  prendre  un  moyen  plus 
adroit , pour  y réussir  , qu’en  vous  proposant 
de  décréter  ia  confiscation  d'Avignon,  en 
vertu  du  seul  vœu  supposé  des  Avignonois., 
Vous  avez  vu , Messieurs , ü y a peu  de 
jours,  lorsque  vous  délibériez  * sur  les  ]3é- 
titions  des  hommes  de  couleur  , vous 
avez  YÙ  que  nous  ne  voulions  pas  faire_de 
cette  question  , une  affaire  de  .parti.  Nops 
avons  prouvé  , dans  cette  délicate  et  mé- 
morable discussion  , que  les  défenseurs  de  la 
vérité  , quels  qu’ils  fassent , n’étoient  jamais 
nos  adversaires.  Nous  nous  sommes  réunis 
loyalement,  à ce  meme  parti  qui  nous  fut 
toujours  si  opposé.  Nous  espérons  , quç 
le  meme  amour  de  la  justice  et  de  la  patrie  ^ 
va  le  rallier  aux  principes  sacrés  , que  nous 
revendiquons,  dans  ce  moment, pour  pré- 
server ia  France  de  l’injustice  scandaleuse 
dont  elle  se  souilleroit , en  conquérant  la, 
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Tille  d’Avignon.  Ce  décret  funesie  seroit  le 
germe  d’une  guerre  inévitable.  Vous  n’avez 
pas  oublié  , que  F initiative  de  la  guerre  à 
été  réservée,’ par  vous-mêmes  , constitution- 
nellement et  exclusivement  au  Roi.  Or , une 
conquête  , une  invasion  , enfin  une  spolia- 
tion d’un  souverain  étranger , ne  seroit-elle 
pas  au  moins  une  prop'osition  initiative  de 
guerre  (i')  ? Le  pariernent  d’Angleterre, 
dont  nous  devons  lire  les  statuts  dans  cette 
assemblée  , pour  nous  pénétrer  des  grands 
principes  de  la  législation , comme  on  étu- 
die les  cartes  géographiques , et  les  rela- 
tions des  voyageurs  , quand  on  va  faire  le 

(1)  M.  de  Menou  dit  dans  son  rapport,  que  nous 
pouvons  nous  emparer  d’vVvignon  , sans  craindre  que 
l’on  nous  accuse  de  l’avoir  conquis.  "Voici  comment 
il  définit  les  conquêtes,  des  la  première  année  de 
son  apprentissage  diplomatique.  Ihie  conquête^  dit- 
il  , est  le  résultat  d'une  guerre  faüe  franchement , 
ou  d'une  aggression  subite  et  iniprè.vue^  Si  j’avois 
le  temps  de  me  divertir,  je  pourrois  mVgayerici  aux 
dépens  de  M.  de  Menou.  La  matière  est  un  peu 
trop  sérieuse  , pour  qu’il  soit  permis  d’en  rire.  Jerc- 
çonnois  , que  si  la  déllnirion  de  M.  de  Menou  est 
exacte,  l’invasinn  d’Avignon  ne  peut  pas  être  apellée 
ime  conquêtè  ; car  rien  n’a  été  ni  moins  franc\ 

Tdomv  subît  ^ ni  moins  imrjrévû^ 
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tour  du  monde  , le  parlement  d’Angleterre 
n’a  jamais  ni  fait  ni  proposé  aucune  con^ 
quête  à ses  Rois. 

J’entends  ici  la  voix  de  M.  de  Menou; 
mais  il  m’est  impossible  de  deméler , et  sur- 
tout de  suivi'e  ses  raisonnements.  S’il  veut 
me  répondre  , je  suis  prêt  à lui  céder  la 
parole.  Je  le  prie  seulement  de  ne  s’adresser 
qu’à  moi  seul,  pour  me  confondre,  parce  que 
je  n’ai  chargé  aucun  de  ses  voisins  de  Le 
réfuter , en  mon  nom. 

Je  dis ^ s’écrie  aussitôt  M.  de  Menou, 
que  tous  raisonnements  sont  de  i.)raies 
déclamations,  L' assemblée  nationale  est 
mécontente  de  la  cour  d^e  PLome.  Le  Pape 
ne  mérite  pas  (pie  nous  soyons  si  justes 
à son  égard. 

Eh  î qu’imporlent  à des  juges,  tous  ces 
mécontentements , sur  lesquels  J’aurois  tant' 
de  choses  à dire  ? Me  prenez  vous  donc  pour 
un  suppliant  qui  sollicite  votre  générosité  ? La 
justice  est-elle  donc  à votre  avis , une  grâce 
que  vous  ne  pensiez  devoir  qu’à  vos  amis  ? 
La  justice  n’appartient  - elle  pas  à tout  le 
monde  ? Quoi  ! vous  convenez  que  la  cause 
du  Pape  est  juste;  et  vous  osez  dire  à cette 
assemblée,  que  le  Pape-ne  mérite  pas  que^ 
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nous  soyons  Justes  nous-mêmes  ? il  ne  mé- 
rite pas  votre  justice 

Ce  n est  pas  de  cela  quil  s'agit  ^ reprend 
M.  de  Menou  ,fai  voulu  dire  ^ quand  vous 
' inave^  interrompu  y quil  n étoit  ici  ques- 
tion que  d'une  affaire  politique,  T^ous 
nous  avez  parlé  du  parlement  d' Angle- 
terre, Or  je  soutiens  y qu'il  y a une  grande 
différence , entre  la  puissance  de  la  cour 
de  Rome  , et  les  escadres  Angloi  es,  V^r ai- 
ment je  n aurois  pas  conseillé  à la  nation 
de  s emparer  d^  Ann  gnon , si  cette  'ville 
appartenoit  à ï Angleterre,  Je  n ai  pas 
dit  un  mot  de  cela,  Ne  me  faites  pas 
déraisonner  , je  n)ous  en  prie.  J'ai  dit  tout 
le  contraire  , en  développant  mes  prin- 
cipes sur  T usage  que  Von  doitj'aire  de  la 
force  publique,  R ous  V avez  oublié  ; mais 
mon  rapport  en  fait  foi. 

Non  , Monsieur , je  n'ai'  point  oublié 
cette  théorie  que  vous  nous  avez  exposée. 
Je  veux  vous  en  restituer  toute  la  gloire.  Je 
vais  donc  vous  faire  raisonner  d’après  vous- 
même:  ce  sera  ma  seule  manière  de  vous  faire 
déraisonner,  Ecoutez-moi  donc  de  grâce  ; et 
jugez  J si  j’ai  bien  saisi  le  système  d’aggressioiij, 
que  vous  avez  développé  dans  cette  tribune. 
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Selon  la  doctrine  de  M.  le  rapportenr  , 
toutes  les  fois  qu’un  état  se  dispose  à une 
déclaration  de  guerre  , il  doit  d'abord  com- 
parer ses  moyens  aux  ressources  de  son 
ennemi.  Si  Tadversaire  qu’il  veut  attaquer 
est  plus  puissant  que  lui , la  raison  lui  con- 
seille d’éviter  une  aggression  dans  laquelle  il 
succomberoit.  Si  les  ferces  respectives  sont 
à-peu  près  égales  ^da  prudence  ne  lui  permet 
pas  de  se  compromettre,  sans  aucune  certi- 
tude morale  de  succès.  Si , au  contraire  , il 
est  assm'é  de  combattre  avec  avantage , un 
ennemi  inférieur  en  moyens  , il  peut  et  doit  ^ 
l’attaquer  sans  nul  ménagement.  Voilà  , 
de  mot  à mot,  les  principes  Lumineux  que 
vient  de  professer  M.  de  Menou.  Les  eonsé- 
qiienees  en  sont  fort  claires  ; et  elles  s’appli- 
quent très-iiaturellementà  la  cour  de  Home, , 
que  nous  pouvons  braver  impunément. 

Eh  bien  ! Messieurs  ,ce  système  qui  vous- 
est  recommandé  par  votre  comité  pliplo^ 
rnatique  , et  par  votre  comité  d'Avignon  , ne 
m’étoitpoiiit  inconnu.  Je  me  souviens',  qu’ili 
étoit  de  mode  de  le  développer,  dans  mon 
enfance;  et  je  veux  vous  en  faire  Gonnoitre 
aujourd’hui  le  véritable'  auteur  , dont  M. 
de  Menou  ne  vous  a point  parlé , quoiqu’il 

B 4 


( 56  ; 

5e  soit  mis  avec  lui , dans  son  rapport  ^ en 
pleine  et  entière  communauté  de  politique  ^ 
et  de  morale. 

Il  a existé  , au  milieu  de  ce  siècle  , un 
homme  fameux'  par  la  terreur  qu^^il  inspi- 
-roit , et  par  la  haute  valeur  qui  le  signaloit 
dans  toute  TEurope.  Il  étoit  né  sans  for- 
tune , il  aimoit  la  dépense  , il  vouloit  s'en- 
richir. Toujours  avide  et  toujours  pro- 
digue , il  avoit  rassemblé , autour  de  lui  y 
une  foiiîe  de  braves  qu^attiroit  à sa  suite 
l’opinion 'universelle  que  Ton  avoit  conçue 
de  son  courage,  et  de  ses  talents.  Dès  qu’il  se 
vit  à la  tète  de  cette  troupe  d’élite,  il  com- 
prit , en  chef  habile , qu’il  devoit  ménager  le 
sang  de  ses  compagnons,  toujours  impatients 
'd’affronter  à sa  voix  les  plus  grands  dangers. 
Sa  maxime  constante  étoit , comme  celle 
de  M.  de  Menou,  qu’il  ne  falloir  jamais  atta-^ 
quer  rennemi , quand  on  étoit  le  }>lus 
foible.  Loin  de  ^tenter  ces  témérités  bril- 
lantes , que  le  succès  lui  même  ne  jusfihe  pas 
toujours  aux  veux  des  sages , il  mettoit  alors 
sa  gloire  à éviter  le  combat , tantôt  par  le 
cboix  des  postes  où  il  se  rendoit  inattaquable, 
tantôt  par  des  retraites  imprévues  dont  il 
ftvoit  la  ilerté  de  ne  jamais  rougir.  Il  fuyoit 


* ' 
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ëans  honte  , quand  il  n’apper  ce  voit  aucun 
autre  moyen  de  salut.  Voilà  déjà  une  pre- 
mière analogie  de  ses  principes , avec  la> 
doctrine  politique  de  M.  le  rapporteur.  Il 
y a plus , Messieurs  , et  la  parité  va  devenir 
parfaite.  Quand  le  résultat  de  ses  manoeuvres 
Texposoit  à combattre  à armes  égales  , ilpen- 
soit , comme  M.  de  Menou , que  la  prudence 
du  commandement  ne  lui.permettoit  de  rien 
livrer  au  hazard.  11  ne  compromettoit  point 
sa  réputation  ou  sa  fortune  ; il  évitoit  ces 
combats  indécis  et  incertains,  dont  il  ne 
pouvoir  pas  se  promettre  de  grands  avan- 
tages. Il  s’éievoit  au  dessus  des  jugements 
vulgaires  ; il  souffroit  patiemment  la  censure 
de  ses  frères  d’armes , dont  l’ardeur  ne 
cal-cuioit  point  les  événements  , et  ne  voyoit 
dans  un  combat , que  la  gloire  ou  le  butin. 
Il  réduisoit  alors  tout  son  talent  à la  sagesse 
de  ses  précautions  défensives  ; et  il  redoutoit 
noblement  pour  autrui , le  danger  qu  il  ne 
craignit  jamais  pour  lui  - meme.  Mais  lors- 
que , par  ses  dispositions  sçavantes  ou 
adroites  , il  parvenoit  à rencontrer  ou  à en- 
velopper un  ennemi  inférieur  en  nombre , 
il  s’abaiidonnoit  alors  à toute  l’impétuosité 
de  sa  valeur  ^ il  provoquoit , il  poussoit 
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«es  C'Orafrîgnons  d'armes'  air  enrnage  ; il  dë- 
Claroit  fiu’il  ne  payeroit  lu  fînlçon  d'aucun 
prisonnier  ; il  R'accordoit  point  de  cpiamier 
aux  vaincus  ; et  il  ne  croyoit  avoir  triomphe 
du  parti  le  plus  fbible  , qu’après  l'avoir 
entièrement  exterminée  Cet  homme,  Mes- 
sieurs , dont  vous  avez  souvent  entendu 
Sans  doute  vanter  la  haute  vaillance  : cet 
liamnie  , dont  iVl.  de  Mleiiou  a parfaite- 
ment exposé  la  théorie  , qu’il  vous  propose 
aujourd'hui  d adopter,  et  qu'il  a humble- 
ment appropriée  à vos  comités  réunis  .•  cet 
homme  rare  enfin , que  vous  êtes  tous  sr 
i'mpatierits  de  conncitre , s’appelloit  Louis 
Mandrin- (r),!._  , ^ 

c AI.  le  rapporteur  trouvm- toi  à présent,  que 
je  le  fasse  bien  raisonner  ; et  demande-t-il 
(la  parole  pour  me  répondre  ? 

' Je  vois  avec  satisfaction , mais  sans  sur- 
prise , qu'un  pareil  rapprochement  suffit 
l'four  réfuter , dans  cette  tribune , l'immo-- 
ralité  des  principes  auxquels  M.  de  Menou» 
a été  obligé  de  recourir , pour  justifier  vos 
entreprises  contre  le  Pape.  J'ai  ]3esoin  de 


(1)  Ce  fameux  cîief  de  brigarids  fut  rompu  \if  k 
Yaleace , eu  Dauphiné  , ie  26  mai  170.5. 
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deseeridre  à dôs  comparaisons  qitî  vous  péné- 
trent tous  ddiorreur , pourmefaire  entendré 
de  vos  tribunes  qu’on  .a  séduites',  qu^on  a 
soulevées  contre  moi , et  qui  rongissent'dan^ 
ce  moment  de  leur  association  involontairé^ 
aveoie  brigand  le  plus  fôrcené  de  ce  siècle., 
On  n’a  négligé- auc  un  inoyen  dans  cette  dis^. 
cussion  pour  égarer  le  peuple  : jéne  dois  en 
omettre  aucun  pour  Téclairer  , et  pour  din- 
ger  sa  haine  contre  les  véritables  corrupteurs 
de  l’opinion  publique.  J’entends  publier  à 
grands  cris  dans  les  rues  de  cette  capitale  ; 
que  dis-je?  vous  l’en tende.z  : on  publie  encorei 
autour  dé  cette  enceiMe,  au  moment  même 
où  je  vous  parle  , qn’il  s’agit , pour  la  nation 
françoise  5 en  s’emparant  d’Avignon  , de  ga- 
gner cent  millions  de  biens  ecclésiastiques  , 
et  soixante  millions  d'impôts;  tandis  que  le 
revenu  total  du  com  tatVénaissin  et  d’Avignon 
ne  s’élève  pas  annuellement  à div  millions.. 
Voilà  de  quels  me^prisables  mensonges  , on 
n’a  pas  honte  de  se  servir  , pour  abuser  un 
peuple  qui  croit  tout  , et  se  permet  tout 
durant  le  long  sommeil  de  notre  gouver^ 
nement  , mais  dont  le  réveil  sera  terril^lej 
quand  il  connoîtra. les  perfides  qui  scayent 
bien  aujourd’hiù  j^qu’il  làut  le  séduire ‘5  poiir 
le  dénaturer  ! 
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Il  ignore  sans  doute,  ce  peuple  si  avide,  que 
toutes  les- conquêtes  ne  sont  pas  lucrative» 
pour  le  trésor  public.  Ainsi  l’Isle-de-Corse , 
considérée  comme  poste , est  sans  doute 
d’une  haute  importance  ; et  il  étoit  sur-tout 
de  l’intérét  deda  France  d'en  éloigner  les 
Angloi's.  Mais  si  on  l'envisage  dans  ses  rap- 
ports avec  le  fisc , on  trouvera  que  la  Corse 
nous  a coûté  des  sommes  très-considérables,; 
trois  campagnes  très-meurtrières;  et  que  ^ 
loin  de  payer  aucun  impôt  à la  France  , elle 
augmente  annuellement  nos  dépenses  natio- 
nales , de  plus  de  cinq  cents  mille  livres.  Si  le 
peuple  connoissoit  ainsi  le  produit  réel  de  tou- 
tes lës  conquêtes  qui  tentent  sa  vanité , il  se- 
rcât  peut  - être  moins  ardent  à presser,  par  ses 
vœux , l'aggrandisement  de  votre  territoire* 

Que  ce  peuple  qui  veut  être  libre,  et  qui  est 
assez  inconséquent,  pour  ne  point  pardonner 
à ses  représentants  même , l'entière  liberté  de 
leurs  opinions  ; que  ce  peuple  trop  peu  ins- 
truit de  ses  véritables  intérêts,  pour  reconnoi- 
tre qu’un  parti  de  l'opposition , loin  d’être 
odieux  , est  toujours jiécessaire  dans  une  as- 
semblée représenta  tive  ; que  ce  peuple  , dont 
la  vue  ne  s'étend  jamais , ni  au-delà  du  mœ- 
luent  dont  il  jouit , ni  au-delà  du  point  qu’il 
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occupe  ; que  ce  peuple  nous  entende  dans  ce 
moment  , et  qu’il  nous  juge  ! Il  s’agit  de 
sçavoir , si  une  insurrection  fomentée  dans 
Avignon,  par  des  hommes  qui  disent  avoir 
des  protecteurs  puissants  dans  l’assemblée 
nationale , et  qui  se  sont  signalés  par  les 
plus  éxécrables  forfaits  , peut  devenir  un 
titre  légal , pour  nous  autoriser  à confisquer 
les  états  d’au  souverain  étranger.  Voilà 
pour  le  fait  : voici  pour  le  droit.  Il  s'agit 
de  sçavoir  , si  nous  somme»  autorisés  à 
revendiquer  les  aliénations  faites  par  les 
anciens  comtes  de  Provence  , deux  cents 
ans  avant  la  réunion  de  la  Provence  à la 
couronne.  Il  s'agit  de  sçavoir , si  nous  pou- 
vons nous'  mettre  à la  place  de  ces  mêmes 
comtes  de  Provence  , dont  nous  ne  sommes 
pas  les  héritiers  à titre  universel , mïtis  sim-' 
plement  à titre  singulier  , en  vertu  d’un 
testament  souscrit  par  Charles  du  Maine 
dernier  comte  de  Provence , la  veille  de  sa 
mort , au  profit  de  Louis'  XI , scfn  légataire. 
Il  s’agit  de  sçavoir  ^ si  en  héritant  de  cette 
riche  succession,  au  préjudice  d’un  enfant 
à qui  elle  étoit  substituée  , et  dont  le  des- 
cendant est  aujourd’hui  Empereur  , nous 
avons  le  droit  de  réclamer  , non  seulement 
ville  d’Avignon,  .mais  en^core  toutes 
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au tfré8  enclaves  de  la  Provence , qui-avoîent 
été  aliénées  par  les  ascendants  du  donateur  : 
telles  que  Villefrarche  , Vintimille  , le 
comté  ( i)  et  la  viguerie  de  Nice  , qui  corn- 


r ( 1 ) M.  de  Menou  ne  s’entend  pas  lui -même, 
quand  il  dit  que  Irf  vente  d’Avignon  n’étoit  qu'un 
engagement  révocable  à volonté,  11  est  démontré , 
que  la  loi  de  l’inaliénabilité  du  domâirie  a toujours 
été  étrangère  aux  anciens  comtes  de.  Provence.  Le 
contrat  de  vente  de  la  ville  d’Avignon  ne  fut  pas 
un  simple  engagement , mais  une  véritable  aliéna- 
tion revêtue  des  formes  les  plü^*  solemnelles.  La 
Reine  Jeanne  survécut  pendant  04  ans  à cette  alié- 
ii.ition',  qu’elle  a voit  manifestement  ratifiée.  Durant 
cet  intervalle  elle  fut  absolument  indépendante  de 
Vauiorité  du  pape  , qui  siégeait^ a Avignon  ^ 
tandis  qu’elle  régnoit  à Naples.  Elle  publia  cinq 
édits  d<j[3uis  154B , jusqu’en  iSSz  , pour  reven- 
diquer les  aliénations  de  son  comté  de  Provence  ; 
elle  rentra  dans  tous  ses  domaines  , et  elle  ne  ré- 
clama ’amais.  Avignon.  'Charles  Vlll  , en  14B3  ; 
Louis  Xlî,  en  i5o3;  François  premier,  en  iSi/  , et 
en  i532  ; Louis  XIII  , eu  i6i5;  et  Louis  XIV,  en 
1668,  ont  déclaré  formellement  ne  vouloir  pas  com- 
prendre , dans  la  révocation  des  domaines  aliénés  en 
Provence  , les  aliénations  faites  par  les  anciens  comtes 
de  Provence , avant  la  réunion  de  c<‘tte  province  à 
la  coiironne,  M.  de  Montclac  prétend  , que  cette  res- 
triction péremptoire  en  laveur  du  pape,  ne  regarde 
que  les  inféodations  faites  au  profit  de  la  noblesse 
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prend  plus  de  soixante  villes  , bourgs  ott 
villages  : enfin  , le  Golphe  de  la  Turbie , près 
de  Monaco , poste  maritime  d’autant  plus 
important , que  l’amiral  angiois , Mathews^  y 
resta  constament  stationné -avec  son  escadre , 

du  pays.  Mais  si  Avignon  n’étoir  pas  compris  dans  ces 
déclarations , l’aliénation  de  cette  ville  n’auroit-elie  pas 
cl  à être  nominativement  exceptée  , comme  la  plus 
importante  de  toutes?  Trois  de  ces  monarques  Fran- 
çois , que  je  viens  de  citer,  ont  traversé  les  Alpes  pour 
aller  défendre  leurs  droits  en  Italie,  avec  leurs  artnées. 
iS’ils  avoient  crû  avoir  des  droits  sur  Avignon  , au- 
roîent-ils  négligé  une  conquête  , qui  n’exigeoit  qu’un 
seul  acte  de  leur  volonté  , et  une  simple  prise  de 
possession  ? Charles  Vlll  excepte  , pour  le  rettait  des 
domaines  de  Provence,  toutes  les  aliénations  anté- 
rieures à Louis  XL  François  premier  en  excepte  la 
possession  centenaire.  Il  est  donc  vrai , que  tous  nos 
ïlois  se  sont  engagés  , à ne  troubler  jamais  l’an- 
cienne et  légitimé  souveraineté  du  Pape  sur  Avignon. 
Louis  XIV  et  Louis  XV  ne  se  sont  jamais  permis 
aucune  réserve  , en  r,  stituant  à la  cour  de  Rome  Avi- 
gnon et  le  Comtat.  Une  seule  clause  d’enregistrernenc 
au  parlement  d’Aix  , clause  qui  ne  déroge  point  à ia 
cession  absolue  faite  par  le  traité  de  Fise , clause  in^ 
sérée  à l’insçq  de  la  partie  intéressée  , qui  étoit  le 
Pape  , clause  que  les  lettres-patentes  de  restitution 
n’ordonnoient  point.,  ne  peut  avoir  aucune  valeur 
diplomatique.  On  ne  se  fait  pas  un  titre  à soi-même^ 
Où  en  seroit  le  genre  humain,  si  une  possession  d© 
cinq  siècles  n'étoit  pas  inattaquable  ? " 
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avant  la  bataille  navale  de  Toulon  , en  1747* 
Pourquoi  ne  nous  parie-t-on  pas  de  tous  ces 
anciens  démembrements  de  la  Provence  (1)? 
Pourquoi  n'ose-t-on  revendiquer  ici  , que 
l'aliénation  d'une  partie  d’Avignon  ? Pour- 
quoi se  borne-t-on  à envahir  sur  le  Pape 
cette  seule  ville  d’arrondissement  , tandis 
qu’il  y a tant  d’autres  souverainetés  étran- 
gères , encore  enclavées  dans  l’intérieur  de 
la  France  ? Vous  n’en  connoissez  points 
dites-vous?  Quoi  ! Vous  ne  connoissez  pas 
le  comté  de  Nice  en  Provènce  , la  Républi- 
que de  Mulhauzën  en  Alsace  , des  portions 
de  la  souveraineté  de  Montbeillàrd  dans  la 
Franche  Comté  ; eniin  , des  dépendances  de 
la  principauté  de  Sahn-Salm  i et  de  plusieurs 
autres  principautés  des  cercles  du  haut  et  du 
Bas-Rhin , dans  l’Alsace  et  dans  la  Lorraine 
Allemande  ? Il  s’agit  de  sçavoir , si  les 
souverainetés  actuelles  doivent  être  cir- 
conscrites par  leurs  anciennes  limites  ; car 
si  vous  vous  emparez  crAvignon  , qui  est 
séparé  de  la  France,  depuis  neuf  cents  ans  ^' 
vous  pouvez  revendiquer  toute  la  succes- 
sion de  Charlemagne  , ^et  étendre  jusqu  à 


( J ) Voyez  la  note  , page  SS. 
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l'Elbe  votre  vaste  empire , dont  la  France  ne 
sera  pins  qu’une  province.  Vous  pouvez 
essayer  d'aller  vous  mettre  en  possession  de 
l’Angleterre , dont  le  fils  de  Philippe  Auguste 
a été  couronné  Roi , et  sur  laquelle  nous 
avons  conservé  des  droits  d autant  plus 
incontestables  , du  moins  dans  les  principes 
de  M.  de  Menou ^ que  la  France  n'a  jamais 
renoncé  à la  souveraineté  de  la  grande 
Bretagne^  par  aucun  traité  de  paix.  Il  s’agit 
desçavoir,  si  après  avoir  déclaré  à la  face  ' 
de  l’univers  que  vous  renonciez  à toute 
conquête , vous,pouvez , sans  vous  jouer  de 
vos  décrets  et  du  genre  humain,  conqué- 
rir , ou  envahir  , ou  prendre  , ou  meme  ac* 
cep  ter  la  ville  d’Avignon  qui  appartient  au 
Pape  (i)  ; à ce  même  Pape  qui,  après  les^ 
maisons  de  France  , de  Saxe  et  deSavoye, 


(1)  Le  Pape  Pie  II  refusa,  en  1464,  de  traiter 
avec  les  princes  de  la  maison  d'Anjou  , que  Îé<î  Rois  de 
France  représentent, en  qualité  de  comtes  de  Provence 
et  de  Forcalquier , pour  l’écliange  d’Avignon,  avec 
le  comté  d’Aquila  dans  le  loyaume  de  Naples.  Ce 
comté  qui  est  dans  le  voisinage’,  et  à la  convenance 
des  états  du  Pape,  auroit  rapporté  des  revenus  très-* 
considérables  à la  chambre  apostolique  La  maison 
D’Anjou  reconnoissoit  ainsi  bien  formellement  la  lé- 
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est,  parle  fait,  dans  sa  seule  souveraineté 
d’Avignon  , le  plus  ancien  souverain  de 
l’Europe.  Il  s’agit  enfin  de  s ç avoir  , s’il  y 
auroit  un  seul  prince  qui  fût  assûré  de 
la  possession  de  ses  états,  en  vertu  d’un 
autre  titre  que  la  force , lorsqu’il  suffiroit 
pour  l'en  dépouiller , d’y  exciter  une  insur- 
rection , d’y  ordonner  des  assassinats  , d’en 
éloigner  les  principaux  habitants  par  la 
terreur , d’arracher  aux  peuples  ^ ou  plu- 
tôt à un  vil  ramas  de  brigands^  un  vœu 
de  réunion  à l’Empire  françois  ; et  de  cou- 
vrir ensuite  tant  de  manœuvres  , par  je  ne 
sçais  quelles  prétentions  fondées  sur  quel- 


gitime  souveraineté  du  Pape  sur  Avignon  ; car , on 
ne  fait  pas  un  échange  contre  son  propre  bien.  Or , 
la  France  est  subrogée  à la  maison  d'Anjou  ; elle  jouit 
de  la  Provence  au  meme  titre  ; elle  en  jouit  à sa 
place  ; elle  doit  donc  admettre  la  validité  d’un  dé- 
membrement, que  la  maison  d’Anjou  elle-même  res- 
pectoit  et  ratifioit,  dès  le  milieu  du  quinzième  siècle. 
Si  la  maison  d’Anjou  , dont  nos  Piois  ont  hérité , rë- 
gnoit  en  Provence , il  est  bien  certain , que  la  France 
intéressée  à l’affoiblir  et  à diviser  cette  souveraineté , 
défendroit  aujourd’hui  les  droits  incontestables 
du  Pape  sur  la  ville  d’Avignon.  Ne  reste- t-il  don® 
plus  dans  le  inonde  d’autre  morale  que  l’intérét 
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ques  uns  de  ces  parchemins  poudreux^ 
que  tous  les  souverains  trouvent  toujours  , 
au  besoin  , dans  leurs  archives  ^ pour  coni- 
poser  un  manifeste.  Si  ce  sont-là  vos  titres 
sur  Avignon , je  n’ai  besoin  pour  vous  ré- 
véler le  jugement  qu’en  portera  toute 
l’Europe  , que  de  vous  rapeller  le  juge- 
ment que  vous  avez  porté  vous  - memes , 
de  toutes  ces  perfidies  diplomatiques  qui 
ont  précédé  le  partage  et  l’invasion  de  là 
Pologne.  Je  vous  annonce  méme^  que  vous 
n’atteindrez  points  dans  votre  manifeste^  les 
sophismes  artificieux  des  cours  de  Vienne,  de 
Berlin  et  de  Pétersbourg , qui  firent  pourtant 
beaucoup  mieux  plaider  leur  cause,  par  des 
armées  de  cent  mille  hommes.  Si  les  six  gran- 
des puissances  de  l’Europe  veulent  se  coa- 
liser ainsi,  pour  dépouiller  les  princes  foibles , 
toutes  les  souverainetés  du  second , du  troi- 
sième et  du  quatrième  ordre  seront  bientôt 
anéanties.  Mais  non,  Messieurs,  vous  ne  don- 
nerez pas  ce  scandale  à l’univers.  Vous  ne 
consommerez  point  ce  grand  acte  d’injus- 
tice. Vous  regarderez  comme  de  mauvais  ci- 
toyens , tous  les  factieux  qui  veulent  provo- 
quer ^ par  un  décret  spoliatoire  et  injuste , 
l’entrée  des  étrangers  dans  le  Bovaume. 
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Ouï  sans  doute  ^ tous  les  membres  de  cette 
assemblée  qui  donneroient  aux  souverains 
étrangers  , des  prétextes  d’attaque  contre 
vous  , des  prétextes  de  crainte  pour  eux -me- 
mes, seroient  les  ennemis  de  la  nation.Prenez 
garde , qu’en  sa  qualité  de  premier  avoué  de 
Fégiise  Romaine^  l’Empereur  a garanti  toutes 
les  possessions  du  St.  Siège.  Prenez  garde 
que  vous  êtes  vous-mêmes  les  garants  de  la 
souveraineté  du,  Pape  sur  Avignon,  puis- 
qu’elle fut  reconnue,  assurée  et  garantie, 
en  1494?  au  Pape  Alexandre  VI,  parle  Roi 
de  France  Charles  VIII,  qui  réunit  la  Pro- 
vence à la  couronne;  qu’en  1664,  après 
le  traité  de  Pise  , Louis  XIV  qui  venoitde 
rendre  Avignon  au  Pape  , y envoya  des 
troupes  , pour  réprimer  une  insurrection  ; 
qu’il  fit  retirer  tous  les  canons  qui  étoient 
à l’hotel-de-ville  , pour  les  mettre  entre  les 
mains  du  seul  vice-légat  ; et  qu’il  protégea 
ainsi  de  toute  sa  puissance , la  souveraineté 
delà  cour  de  Rome,  après  l’avoir  solemnel- 
lement  reconnue  et  confirmée  par  une  res- 
titution .volontaire  , dans  un  traité  de  paix. 
Prenez  garde  , que  l’audace  des  opinions 
n’est  ni  le  vrai  patriotisme,  ni  le  véritable  cou-, 
rage.  Trois  expériences  ont  successivement 
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échoué  contre  votre  justice , qui  a déjà  sage- 
ment refusé  trois  fois  rinvasion  d’Avignon; 
Comment  ose-t-on  renouveller  encore  tous 
ces  astucieux  sophismes,  pour  vous  faire  déli- 
bérer sur  le  vœu  d’une  ville,  qui,  de  votre  aveu, 
ne  fait  pas  meme  partie  intégrante  de  l’Em- 
pire François  , et  qui  ne  peut  énoncer  dans 
ce  moment , aucune  volonté  légal^  ; sur  un 
vœu  souscrit  par  des  factieux  qui  ont  crû , 
par  leur  félonie  , échapper  au  dernier  sup- 
plice ? Vous  ne  prévoyez  pas  sans  doute  les 
■conséquences  terribles , auxquelles  ôn  pré- 
tend vous  amener  malgré  vous.  Ah  ! com- 
jiarez  du  moins  les  avantages  aux  dangers. 
Voyez  d’un  côté , ce  que  vous  exposez , et  de 
l’autre,  ce  qu’on  vous  propose  de  conquérir. 
La  conquête , seroit  une  ville  déserte  , une 
ville  ruinée,  une  ville  criminelle,  une  ville  do- 
minée par  des  brigands,  une  ville  qui  n’ouvri- 
roit  ses  portes  à la  nation  françoise  , cju’aprés 
avoir  corrompu  nos  régiments,et  suborné  nos 
déserteurs.  Voilà  vos  triomphes  : voici  main- 
tenant vos  dangers. Votre  décret  prépareroit, 
et  légitimeroit  la  dissolution  de  l’empire  fran- 
çois.  Toutes  vos  provinces,  toutes  vos  cités, 
toutes  vos  colonies  auroient  incontestable- 
ment les  mêmes  droits , que  la  ville  d’A- 
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TÎgnon  ; et  elles  trouveroient , à leur  tour,  de# 
souverains  qui  pourroient  les  réunir  à leurs 
états  , sans  redouter  votre  vengeance. 

D'après  ces  considérations  , je  conclus  en 
vous  proposant  le  décret  suivant. 

L’assemblée  nationale , persistant  dans  son 
décret  du  4 ce  mois,  par  lequel  elle  a 
reconnu , que  la  ville  d’Avignon  et  le  Comtat 
Vénaissin  n’étoient  point  partie  intégrante 
de  l’empire  François  , rejette  la  pétition 
des  habitants  d’Avignon  , et  des  autres  com- 
munes du  Comtat  , tendantes  à faire  pronon- 
cer leur  réunion  à la  France.  Elle  décrète , 
qu'en  vertu  de  la  demande  de  la  cour  de 
Rome  , et  pour  préserver  nos  provinces  mé- 
ridionales, des  progrès  d'une  insurrection 
alarmante  , le  Roi  sera  supplié  d’envojer 
des  forces  suffisantes  à Avignon  et  dans  le 
Comtat,  pour  y rétablir  l’ordre,  de  concert 
avec  les  représentants  du  souverain  pontife. 
Déclare , quelle  regardera  toute  violation  du 
territoire  François,  parles  Avignonois  armés , 
ou  leurs  ayants  cause  , comme  une  aggres- 
sion formelle  contre  la  France  , et  qu’elle 
la  repoussera  par  tous  les  moyens  qui  sont  au 
pouvoir  de  la  nation.  L’assemblée  nationale 
charge  son  président  de  prier  le  Roi , dans 
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le  jour  J d’envoyer  trois  commissaires  à Avi- 
gnon , pour  veiller  à l’exécution  du  présent 
décret , en  les  autorisant  à requérir , s’ils  le 
jugent  nécessaire  , l’assistance  des  troupes 
de  ligne  et  des  gardes  nationales,  dans  les  pro- 
vinces voisines , pour  remplir  l’objet  de  leur 
mission. 

Ohsewations  particulières  , sur  le  'vœu  que 
r on  attribue  au  Comtat  T^énaissin  ^ 
cV être  réuni  à la  France , développées 
dans  mon  opinion  du  4 mai  dernier. 

On  vous  a envoyé  , Messieurs , plusieurs 
copies  informes  des  délibérations  prises 
par  les  communautés  du  Comtat.  La  mu- 
nicipalité d’Avignon,  qui  est  partie  dans 
cette  cause  , présente  à nos  comités  des 
expéditions  de  ces  actes  , certifiées  et  léga- 
lisées par  elle  seule.  Cette  seule  observa- 
tion sufbroit  pour  faire  rejetter  toutes  ces 
pièces  illégales  ; mais  ici  le  fond  est 
encore  plus  vicieux  que  la  forme. 

Oublions  d’abord  tous  les  .serments  de 
fidélité  que  les  communes  du  Comtat  re- 
nouvellèrent  au  Pape  , de  leur  propre  mou- 
vement , dès  qu’elles  furent  instruites  de  la 
motion  qui  tend  oit  à les  réunir  à la  France, 
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C^étoît  bien  là  pourtant  le  vœu  véritablement 
libre  et  sincère  de  ce  peuple  , qui  n’a  besoin 
que  de  connoitre  ses  intérêts,  pour  chérir, 
pour  défendre  jusqu’à  la  mort  , l’autorité 
douce  et  bienfaisante  de  son  légitime  souve- 
rain 1 Depuis  cette  époque  le  CÎomtat  n’a  pu 
manifester  aucune  volonté  ' légale  ; et  les 
calamités  public[ues  de  cette  contrée  n’at- 
testent que  trop  éloquemment  , que  les 
Comtadiîis  n’ont  plus  joui  d’aucune  liberté 
dans  leurs  délibérations. 

Observez  , Messieurs  , que  sur  quatre- 
vingt  quinze  communes  du  Comtat , Ira- 
çaiLlées  depuis  deux  ans  j en  insurrection, 
par  tous  les  moyens  de  la  séduction  et  de 
la  terreur  , on  n’ose  vous  citer  ici , que  la 
iiioiiié  de  ces  communautés  , dont  je  vais 
discuter  les  pétitions.  Or  dans  un  si  grand 
intérêt  ^ le  vœu  populaire  devroit  être  foildé 
sur  les  résultats  les  plus  unanimes  , pour 
devenir  un  titre  , au  moins  coloré  , d’uÂ. 
cliaiîgeinent  de  domination.  D’ailleurs  , 
quelle  conliance  doivent  inspirer  des  actes 
rédigés  au  milieu  d’une  guerre  civile , extor- 
qués , les  armes  à la  main , par  une  faction  do- 
minante , et  souscrits  en  présence  des  gardes 
nationales  françoises  ? Loin  d’y  trouver  l'ex- 
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pression  libre  du  vœu  des  citoyens  , je  n’y 
apperçois  que  le  style  et  les  formules  d’une 
capitulation.  Je  vois  que  les  communes 
du  Gomtat  se  réfugient  dans  votre  sein  , 
pour  se  soustraire  au  poignard  des  brir 
gands.  On  ne  trouve  pas  , dans  ces  dé- 
libérations , un  seul  mot  qui  accuse  le  gou- 
vernement du  Pape , pas  la  plus  légère 
plainte  d’oppression,  pas  la  moindre  ap- 
parence d’un  grief , contre  la  cour  de 
Rome.  Ce  malheureux  peuple  livré  à toutes 
les  horreurs  de  l’anarchie,  cherche  envain 
autour  de  lui  la  protection  des  loix  et  de 
la  force  publique  ; il  gémit  d’étre  aban- 
donné, dit-il,  par  son  souverain , dont  les 
insurgents  avoient  chassé  le  réprésenîant  ^ 
suborné  les  troupes  , et  dilapidé  le  trésor. 
On  y lit  le  vœu  de  la  commune  d’Avignon  , 
exprimé  par  quatorze  cents  citoyens  , sans 
titre  et  sans  mission , dans  une  ville  com- 
posée de  trente  mille  habitants.  Voulez  vous 
mieux  juger  encore  de  la  liberté  et  de 
l’autorité  de  ces  pétitions  ? La  ville  d’Avi- 
gnon a eu  1 incroyable  démence , de  vous 
envoyer  les  délibérations  des  villes  du  Thor  , 
de  i’Isle  , et  de  Cavailloii , lesquelles  présen- 
tent à l’assemblée  nationale  des  adresses 
pompeuses , en  riionneur  de  ces  mêmes  dé- 
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Serteurs  François  qui  les  avoient  saccagées  ! 

Qui  ne  seroit  révolté , de  trouver  parmi 
les  titres  envoyés  par  la  municipalité  d’A- 
vignon, la  pétition  des  villes  de  Cavaillon 
et  de  Carpentras  , qui  ont  essuyé , qui 
,essuyent  encore , dans  ce  moment,  un  siège 
formé  par  l’année  Avignonoise  ! 

Ce  contraste  de  la  guerre  qu’Avignon 
poursuit  contre  Carpentras  avec  tant  - d’a- 
charnement , et  de  la  prétendue  fédération 
C]ui  réunit  les  Comtadins  et  les  Avignonois , 
vous  indique  assez  le  concert  et  Funion 
de  ces  cités  malheureuses.  Il  n’existe  entre 
leurs  habitants,  que  la  simple  différence  d’as- 
siégeants et  d’assiégés  ; car  sur  tout  le  reste 
M.  de  Menou  trouve  leurs  opinions  par- 
faitement uniformes. 

La  plupart  de  ces  actes  , que  M.  le  rap- 
porteur n’a  pas  osé  lire  dans  cette  tribune, 
et  dont  nous  avons  obtenu  si  difficilement 
la  coramunication  , dans  les  bureaux  du  co- 
mité, sont  de  simples  lettres  , par  lesquelles 
les  habitants , sans  s’expliquer  sur  leur  réu- 
nion à la  France,  conjurent  l’assemblée  na- 
tionale de  prononcer  déilnitivement  sur  leur 
sort.  Plusieurs  de  ces  lettres  annoncent,  que 
pour  opposer  aux  brigands  d’Avignon,  accou- 
tupnés  à ne  respecter  ni  la  religion , ni  la  Jus- 
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tîce  , ni  rhumanité , une  dernière  barrière 
que  leur  fureur  n’ose  franchir , on  vient  d’ar- 
borer dans  le  bas  Comtat  les  armes  de  France.' 
C’est  cette  précaution  tutélaire  que  M.  de 
Menou  apelîe  le  vœu  d’pn  peuple  impatient 
d’étre  François  ! Il  est  des  communautés  qui 
ne  disent  pas  un  mot  du  changement  de  do- 
mination , et  qui  réclament  uniquement  des 
indemnités  pour  les  dommages  qu’elles  ont 
soufferts.  On  trouve  dans  cette  singulière 
collection  diplomatique,  des  pièces,  dans  les- 
quelles les  communes  du  Comtat  épouvan- 
tées du  désordre  , des  menaces  , du  défaut 
de  secours , contraintes  selon  l’expression 
des  habitants  de  Piolenc , par  la  x'iolence  et 
par  les  circonstances  , sollicitent  leur  réu- 
nion , non  pas  à l’empire  François , mais  au 
seul  district  d’Orange.  Il  en  est  , comme 
Sérignan , qui  déclarent  arborer  les  armes  de 
France  , et  demandent  simplement  leur  réu- 
nion à la  ville  d’Orange.  Il  en  est , comme  la 
ville  de  Bollène  , qui  annoncent  ufie  nouvelle 
fédération  définitive  avec  cette  meme  ville 
d’Orange.  Il  s’y  trouve  une  pièce  plus  éton- 
nante encore^  dont  vous  ne  sçaliriez  entendre 
la  lecture  sans  verser  des  larmes  : c’est 
une  lettre  delà  commune  de  Sarrians,  qui 


déclare  avoir  arboré  les  armes  de  France , et 
qui  demande  protection^  de  ce  meme  Sar- 
riansque  les  Avignonois  osent  vous  présen- 
ter comme  une  ville  alliée,  tandis  qu’ils 
viennent  de  la  réduire  en  cendres,  pour  mieux 
' prouver  à la  France  les  sentiments  frater- 
nels qui  unissent  ces  deux  communes. 

Je  demande  maintenant,  si  c’est  à de  pa- 
reils caractères  , si  c’est  dans  de  telles  cir- 
constances , que  des  îiommes  de  bonne  foi 
peuvent  réconnoitre  les  délibérations  légales 
d’un  peuple  libre  ? Ab!  c’esFsans  doute  ainsi 
qu’on  livre  sa  bourse  sur  un  grand  clie- 
niin  ; mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  se  mani- 
feste le  vœu  national , pour  solliciter  un 
cliangement  de  souveraineté.  Ce  n’est  donc 
point  à la  domination  du  Pape  , c’est  à la 
domination  des  brigands  Avignonois  , que 
les  Comtadins  veulent  se  soustraire.  Ils 
n’ont,  je  vous  le  jure,  aucune  envie  de  deve- 
nir François  ; mais  , certes  ,ils  ont  grande 
envie  d’écbapper  au  pillage  et  aux  massa- 
cres. Ils  ont  fait  à l’approcbe  de  vos  déser- 
teurs , qu’on  lance  d’ici  sur  le  Cdmtat , ce 
que  firent  les  provençaux  leurs  voisins  , 
en  1708  et  en  1747  , ^ la  vue  des  Piémon- 
tois  et  des  Allemands.  Toute  la  haute  Pro- 
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vence  prêta  serment  de  fidélité  à Victor 
Amédée.  Etoit-ce  là  le  vœu  libre  des  Pro« 
yen  eaux  ? I.e  duc  de  Savoye  aiiroit-il  osé 
dire  ^ ([u’ii  ne  s’agissoit  plus  de  son  droit 
de  conquête,  et  qu’il  étoit  devenu  légitime- 
ment comte  de  Provence,  en  vertu  de  la 
volonté  générale  des  iiabitar^ts  ? La  parité 
est  exacte;  et  si  j’apperçois  ici  quelques  dif- 
férences , elles  sont  toutes  en  faveur  des 
Comtadins.  La  municipalité  d’Avignon  a 
une  armée  , une  artillerie , des  protecteurs 
dans  le  département  des  Bouches  du  Rhône  ; 
elle  a sur -tout  , je  ne  sçais  quel  complice 
fanatique  et  sanguinaire  , qu’on  appelle 
M.  Antonel , maire  d’Arles  , qui  lui  fournit 
des  bombes  ; elle  a depuis  long-tems  à ses  ' 
ordres  des  potences  et  des  bourreaux;  elle 
déclare  la  guerre  ; elle  la  fait  ; elle  ose  écrire 
aux  communes  du  Comtat , des  lettres  inso- 
lemment stupides  , dans  le  style  d’un  sultan 
qui  voudroit  épouvanter  , de  son  courroux, 
des  esclaves  révoltés  contre  son  brutal  despo- 
tisme ; et  c’est  ainsi  que  la  municipalité  d’A- 
vignon décrédite  elle  ^ même  tous  ces  actes 
évidemment  contraints  ou  insignifiants  , par 
lesquels  le  Comtat  semble  demander  sa  réu“ 
nion  à la  France. 
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Enfin , Messieurs , voici  une  dernière  ot- 
servation  qui  achèvera  de  vous  démontrer 
la  nullité  de  toutes  ces  pétitions  du  Comtat. 
Vous  allez  juger  par  un  simple  rapproche- 
ment de  dattes , de  la  liberté  qui  a présidé 
aux  prétendues  délibérations  des  cinquante- 
une  commune^  du  Comtat  Vénaissin.  Tous 
ces  actes  ont  été  rédigés  à deux  époques  bien 
marquées  : sçavoir,  dans  le  mois  de  juin  1790, 
et  dans  le  mois  de  janvier  1791.  Il  faut  vous 
expliquer  les  motifs  de  cette  coïncidence  re- 
marquable^  qui  n’a  point  été  l’effet  duhazard. 

Le  onze  du  mois  de  juin  1790  , quatre  ci- 
toyens irréprochables  de  la  ville  d’Avignon 
furent  pendus  , à la  porte  de  la  maison  com- 
mune , par  ordre  de  la  municipalité.  Tel 
fut  le  premier  plaidoyer  des  insurgents 
Avignonois  , en  faveur  de  la  France.  De 
pareils  arguments  dévoient  intimider  les 
sujets  fidèles  à leur  souverain.  Aussi  toutes 
les  communautés  voisines  d’Avignon  , telles 
que  Moriéres,  Sorgues , Chateau-neuf , se 
hâtèrent  de  solliciter  , avec  les  Avignonois , 
leur  réunion  à la  France.  Tous  ces  actes 
sont  datés  du  12,  du  i3  et  du  i4  du  mois 
de  juin  1790.  Le  sang  de  Tochegude,  de 
d’Aulan , d’Offray  et  d’Aubert  fumoit  en- 
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€ore  ; ou  plutôt  , en  coulant  sous  le  fef 
des  insurgents  ^ il  effaçoit  tous  ces  actes 
criminels  qui  accusoient  leurs  assassins  ^ 
et  les  dénonçoient  à rëxécration  de  toute 
l’Europe.  Voilà  , Messieurs,  l’époque  remar- 
quable du  premier  voeu  populaire , énoncé 
dans  le  voisinage  d’Avignon.  Quant  aux 
Avignonois  , ils  avoient  eu  la  folle  impru- 
dence de  dater  leur  pétition , pour  devenir 
françois,  du  lendemain  de  ces  sanglantes 
exécutions.  Voici  maintenant  l’explication 
de  la  date  non  moins  importante  de  tous 
les  actes  d’adhésion , par  lesquels  certaines 
communautés  du  Comtat  ont  paru  se  réunir 
aux  Avignonois  , pour  voter  leur  réunion 
à la  France. 

La  ville  de  Cavaillon  fut  emportée  d'as- 
saut, livrée  au  pillage,  et  entièrement  sac- 
cagée par  les  Avignonois , le  dix  du  mois  de 
janvier  1791.  Les  massacres  et  les  sacrilèges 
qui  signalèrent  cette  horrible  journée , im- 
primèrent dans  tout  le  Comtat  la  plus  pro- 
fonde terreur.  U Assemblée  représentative 
de  Carpentras,  cette  assemblée  si  coupable  , 
qui  après  avoir  tout  détruit , avoit  en*quel- 
c[ue  sorte  expié  tous  ses  crimes,  en  se  détruî- 
iSant  elle  même  ; cette  assemblée  frappée  k 
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son  tour  du  meme  effroi  qu’elle  avolt  inspiré 
à ses  commettants  , venoit  alors  de  se  dis- 
perser. Il  ne  liestoitplus  dans  le  Comtat  au- 
cun centre  de  force  publique , aucune  -ap- 
parence de  gouvernement  : et  cette  mal- 
heureuse contrée  se  voyoit  réduite  aux  der- 
nières extrémités  de  la  foiblesse  politique , 
c'est-à-dire  à la  force  individuelle  de  chaque 
citoyen.  Les  désastres  de  Cavaillon  ache- 
vèrent les  conversions  commencées  par  les 
missionaires  armés  d’Avignon,  l'outes  les 
communautés  voisines  du  champ  de  bataille 
capitulèrent  ; et  Carpentras  même  jusqu’a- 
lors si  iidèle  au  Pape  : Carpentras  , que 
des  factieux  peuvent  bien  égarer , un  mo- 
ment , mais  qui  n’aura  besoin  pour  rentrer 
dans  le  devoir  , que  de  se  souvenir  de  sa 
gloire  : Carpentras , cédant  à la  nécessité , 
comme  les  autres  paroisses  de  son  voisi- 
nage , aima  mieux  voter  sa  réunion  à la  ■ 
France , que  son  anéantissement.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances,  que  l’on  rédigea  tous  ces 
actes  , qu’on  vous  présente  comme  le  voeu 
libre  d’un  peuple  indépendant.  Les  mas- 
sacres de  Cavaillon  se  consommèrent  le 
dix  janvier  ; et  toutes  les  pétitions  sont 
datées  du  douze , du  treize  et  du  quatorze 

du 
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du  même  mois.  défie  formellement  M, 
le  rapporteur  de  désavouer  ces  faits  ; et  je 
lui  demande  quelle  autorité  peuvent  avoir 
des  actes  souscrits  à une  telle  époque  ? Le 
haut  Comtat,qui  étoit  encore  éloigné  du 
théâtre  de  tant  de  calamités , eut  le  noble 
courage  de^xléclarer , quil  vouloit  rester 
fidèle  au  Pape.  Les  adresses  de  réunion  à 
la  Fraiite  furent  rejettées  dans  toutes  les 
paroisses  , où  les  brigands  Avignonois  nedo- 
miiioient  pas.  On  voit  sensiblement  cette 
contagion  politique  s’arrêter,  au  point  où 
finit  la  peur.  Le  voeu  d’union  à la  France 
ne  se  manifeste , qu’au  moment  où  le  dan- 
ger le  fait  éclorre.  A mesure  que  les  scélérats 
approchent,  les  communes  se  prosternent,  et 
arborent  les  lys.  Les  citoyens  se  jettent  dans 
le  sein  de  la  France  , je  Fai  déjà  dit , comme 
on  se  réfugie  dans  un  temple , au  moment 
d’une  grande  calamité.  Oh  ! Si  le  voeu  réel 
des  habitants  est  compté  pour  quelque  chose 
dans  cette  délibération, vous  sauverez  aujour- 
d'hui mon  pays  ; maisvous  refuserez  avec  in- 
dignation de  l’envahir.  Mes  malheureux  com- 
patriotes idavoient  besoin,  que  de  datter  les 
actes  qu’on  leur  arra choit , pour  vous  en  dé- 
noncer tous  les  vices  : comme  dans  le  dernier 
siècle , l’habile  cardinal  de  Hetz , auquel  on 

F 
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demancloit  la  démission.de  son  arclievéclié 
de  Paris  , avant  de  lui  rendre  sa  liberté , eut 
l’adresse  de  briser  ses  fers , en  datant , pour 
toute  protetation  , cet  acte  involontaire, 
du  Donjon  de  Vincennes. 

Je  ne  daignerai  pas  discuter  le  voeu  par- 
tiel de  la  ville  de  Carpentras,  Quelle  va- 
leur peut  avoir  la  délibération  d’une  ville 
assiégée  , qui  invoque  des  libérateurs  ? Les 
administrateurs  de  cette  cité  n’ont  pas  le 
droit  de  l’offrir  à une  puissance  étrangère. 
Ce  n’est  pas  au  bruit  du  canon , en  présence 
d’une  armée  ennemie  , par  des  acclama- 
tions tumultueuses  , par  des  cris  de  déses- 
poir qu’on  prend  pour  des  transportsd’ad- 
iniration , que  doit  s’exprimer  le  voeu  légal 
d’un  peuple , sur-tout  quand  ce  voeu  est  évi- 
demment contraire  à ses  intérêts.  Toutes 
les  paroisses  du  Comtat  cjui  avoisinent 
Carpentras , sont  sous  le  joug  d’une  garnison 
Avignonoise.  Du  haut  de  leurs  remparts,  ces 
héros  citoyens  voyent  leurs  campagnes  ra- 
vagées , par  les  brigands  d’Avignon.  Ils  ten- 
tent tous  les  moyens  possibles , pour  dimi- 
nuer les  dangers  qui  les  environnent.  Eh  ! 
Quelle  ame  généreuse  osera  les  blâmer  , 
ou  se  faire  un  titre  de  leur  détresse,  pour 
les  détacher. de  leur  légitime  souverain  ! La 
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ville  de  Cai*pentras  est  trop  maîheurensey 
pour  que  je  puisse  la  croire  coupable.  Il 
est  évident  qu’elle  clierclie'  à écarter,  jus- 
qu’au dernier  prétexte  de  la  guerre  éxé- 
crable,  qui  lui  attire  tant  de  désastres  et 
tant  de  gloire.  Une  longue  anarcliie,  des 
subornations  de  toute  espèce  , quatre  sièges 
soutenus  avec  lionneur  l’ivresse  militaire  , 
l’exaltation  si  naturelle  après  tant  d’exploits  ^ 
ont  pu  faire  oublier  un  instant , à mes  l^raves 
concitoyens,  leurs  principes  et  leurs  intérêts. 
Mais  si  vous  voulez  démêler  les  véritables 
sentiments  de  Carpentras  et  du  Comtat , 
ces  sentiments  profonds  que  vous  retrouve- 
rez  dans  tous  les  coeurs , dés  que  l’or  dre  et  le 
calme  seront  rétablis , voici , Messieurs  , un 
acte  authentique  et  récent  qui  vous  les  fera 
coitnoître.  je  suis  loin  d’adopter  tous  les 
principes  politiques  qui  en  remplissent  le 
préambule.  Je  ne  prétends  même  donner 
aucune  autorité  aux  actes  émanés  de  cette 
assemblée  réprésentative , qui  a été  forcée , 
malgré  tous  les  factieux  qui  ladominoient , 
d’exprimer  le  véritable  voeu  général  du 
Comtat.'  Mais  enfin  le  voici  ce  voeu  , dont 
les  organes  ne  doivent  pas  vous  paroitre 
suspects. 

Fa 
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Déclaration  de  V Assemblée  représentative 
du  Comtat  V énaissin. 

Du  2 Décembre  1790. 

, cc  L’assemblée  représentative  du  Comtat 
cc  Vénaissin  , considérant  ; 

cc  Que  la  cessatiQii  du  pacte  social  ne  peut 
cc  s’effectuer,  que  par  le  refus,  constant  et 
cc  réitéré  d^en  remplir  les  conditions  essen- 
ce tieiles  , ou  par  la  violation  manifeste  des 
cc  droits  imprescriptib'es  du  peuple  ; 

cc  Qü'uiie  nouvelle  association  politique  ne 
cc  scauroit  se  former , qu’après  la  rupture  de 
cc  ce  pacte  publiquement  avoué , et  sans  le® 
cc  préliminaires  qu’exigent  la  foi  des  traités 
cc  et  l’honneur  des  Nations  ; 

a Que  cette  asso'ciationnepourroit  étr^  lé- 
cc  gale,  qu’avec  un  caractère  reconnoissabîe 
cc  de  permanence  , qui  éloigne  tout  soupçon 
cc  de  projetultérieui  et  de  changement  pré- 
cc  médité  ; 

cc  Qu’une  pareille  association  , étant  un 
cc^  acte  libre  et  ferme  de  la  ivolonté  générale , 
cc  seroit  nulle  , si  elle  se  trouvoit  déterminée^ 
(c  par  la  crainte  ou  provoquée  par  la  force  ; 
çc  Que  l’énoncé  de  cette  volonté  générale  et 
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<r<  le  droit  de  Finterroger , appartient 
« clusivement  aux  véritables  représentants 
cc  du  peuple  ; 

cc  Que  le  maintien  du  pacte  social  re- 
ce  pose  sous  la  sauve-garde  spéciale , et  la 
ce  surveillance  immédiate  de  ces  repré- 
ce  sentants  ; 

ce  Qu’une  fois  assemblés , ils  ne  peuvent 
ce  être  révoqués  que  selon  les  formes  pres- 
ce  crites , et  après  l’exécution  littérale  ou 
ce  interprétative  de  leur  mandat , sur-tout 
ce  quand  ils  ont  été  apellés  pour  raffer- 
ce  mir  les  bases  primitives , et  les  garantir 
ce  des  efforts  opposés , mais  également  sub- 
ce  versifs  du  pouvoir  absolu  et  de  la  licence  ; 

ce  Que  tout  vœu  exprimé  partiellement, 
ce  et  à leur  insçû , seroit  nul  et  illégal , 
ce  comme  étant  une  surprise  criminelle 
ce  faite  aux  membres  de  l’Etat , et  l’effet 
ce  préparé  de  quelque  tumulte  et  des  cia- 
te  meurs  d’une  faction  aveugle  ou  déses- 
cc  pérée  ; 

ce  Que  solliciter  ce  vœu  partiel  et  le  lé- 
cc  gitimer  , c’est  consacrer  l’anarchie,  ex- 
cc  citer  la  révolte,  réveiller  toutes  les  pasr 
cc  sions  , établir  une  lutte  mortelle  de  Fin- 
ce  térét  général,  contre  les intéréts.particu-. 
* F 3 
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cc  liers , allumer  tous  les  foyers  de  dis- 
cc  corde , séparer  les*  membres  du  corps 
« politique  et  en  amener  la  dissolution 
cc  totale;  c’est  donner  à l’univers  un  fu- 
cc  neste  exemple , qui  finiroit  par  diviser 
ce  les  plus  grands  empires , les  partager  en 
ce  une  infinité  de  factions -incohérentes  ^ 
cc  anéantir  les  sociét:és  les  mieux  cimen- 
ce  tées  , et  réduire  le  genre  humain  en 
ce  hordes  sauvages  et  ennemies  ; 

. ce  Déclare  à l’Europe  entière  , que  rien 
ce  ne  pourra  Fen gager  à trahir  le  plus  sacré, 
ce  de  ses  devoirs  , celui  de  ne  démentir 
ce  jamais  le  caraf  tère  ineffaçable  de  loyau- 
cc  té  J précieux  héritage  du  peuple  Vénais- 
cc  sin , qui  en  a donné  toujours  des  preu- 
ce  ves , même  aux  Comtes  de  Toulouse  ses 
ce  anciens  princes,  après  en  avoir  été  aban- 
cc  donné. 

ce  Déclare  donc  de  la  manière  la  plus 
ce  solemnelle  , (|ue  ce  peuple  est  in  viola- 
cé blemeiit  attaché  au  St.  Siège , et  qu’elle 
ce  lui  re  .ouvelle  en  son  nom  , et  suivant 
ce  le  mouvement  de  son  propre  cœur , les 
ce  protestations  d’une  éternelle  fidélité,  et 
ce  charge  deux  députés  d’en  porter  à Konié 
cc  le  glorieux  témoignage  f ^ 
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ce  Déclare  encore  regarder  toute  scîssîdn 
et  de  son  territoire  comme  un  attentat  au 
cc  droit  des  gens  , et  les  auteurs  ou  ins- 
cc  tigateurs  de  ce  délit  comme  criminels  de 
cc  lèza-société  ; et  rapelle  au  giron  de  cet 
cc  Etat,  les  communautés  ‘ qui, ‘^par  séduç- 
cc  tion  ou  contrainte  , en  ont  été  traitreu- 
cc  sement  séparées  ; les  exhorte  de  con- 
te sulter  leurs  véritables  intérêts , d’observer 
cc  religieusement  leur  premier  serment  ^ 
cc  d’abjurer  tout  esprit  de  parti,  tout  sen- 
te timent  de  haine , d’écouter  la  voix  ten- 
te dre  de  leur  patrie  , et  de  fermer  l’oreille 
te  aux  perfides  insinuations  de  ces  hommes 
cc  factieux , ennemis  de  lo^licité  publique , 
cc  qui  s’alimentent  du  désordre  , s’élèvent 
cc  sur  des  ruines  ; tyrans  sous  un  masque  ' 
cc  hypocrite  , ils  outragent  la  vraie  liberté , 
te  qui  consiste  dans  la  soumission  à la  vo- 
ce lonté  générale  et  le  respect  profond  des 
cc  loix. 

cc  Proteste  définitivement  contre  toute  vio- 
cc  lence  ou  infraction  , contre  toute  entrée 
cc  subite  ou  approche  coactive  de  troupes , 
cc  en  un  mot  contre  tout  acte , de  quel- 
cc  que  nature  qu’il  puisse  être , attentatoire 
4c  aux  droits  sacrés  du  peuple  Vénaissin  ; 


ki  mettant  sa  cause  au  tribunal  souverairt 
cc  des  nations,  et  dévouant  ses  calomnia— 
cc  leurs  à la  juste  réprobation  de  la  postérité. 

Collationné  par  nous  président  et  secré- 
taires. La.y9ndez  ,curé , président.  Gaütier 
cbanoine;© 

Guimet, Petit, Trescartes,  secré- 
taires. 

> 

L arpent  ras  P 7 décembre  1790. 


Note  relative  à la  page  64. 

(1)  Tout  le  monde  connoît  le  Traité  des  droits  dit 
Moi  ^ sur  plusieurs  états  et  seigneuries, possédés  pardi, 
vers  princes  voisins^par  Pierre  Dupuy.  On  peut  dire 
avec  vérité  , que  le  sçavant  et  systématique  Dupuy , en. 
faisant  des  reclierches  pour  aggrandir  la  France  , 
s’imaginoit  que  TEurope  entière  devoit  appartenir  au 
îioi.  Il  ressembloit  au  fou  duPyrée,  qui  se  croyoit 
le  maître  de  tous  les  vaisseaux  qu’il  voy oit  entrer  dans 
ceportdela  Grèce.  En  effet,  Dupuy  prétendoit  éta- 
blir, dans  cet  ouvrage,  qui  est  un  magasin  de  manifes- 
tes, le  droit  de  souveraineté  du  Roi,  eurles  royaumeis 
de  Naples  et  de  Sicile  , sur  la  ville  et  l’état  de  Gènes , 
sur  le  Génevois  , sur  le  comté  de  Nice  , sur  le  Pié- 
mont , surle  duché  de  Milan,  sur  le  comté  d’Ast,  sur  le 
royaume  d’Aragon  , surle  ro}Tiume  d’Angleterre,  sur 
les  Pays  Bas  Autrichiens , sur  le  duché  de  Lorraine  , 
«te.  C’est  dans  ce  roman  wpîomatiqiie,  compssé  dans  le 
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trésor  des  Chartes , où  il  faisoit  tant  de  conquêtes  4 
que  Dupuy  a prétendu  établir  les  droits  du  Roi , suïT 
Avignon  et  sur  le  coiniat  Vénaissin.  Ces  deux  plai- 
doyers historiques  ne  contiennent  que  huit  pages. 
On  y trouve  tous  les  sophismes  , tous  les  para- 
doxes , tous  les  anachronismes  , qu’on  ne  cesse 
de  répéter  depuis  cent  cinquante  ans , pour  con- 
tester la  souveraineté  du  Pape.  Le  long  mémoire  de 
M.  de  MïDntcIar  n’est  que  le  développement  des  trois 
chapitres  de  Pierre  Dupuy. 

J’ai  répondu  à toutes  ces  objections  de  Dupuy , que 
M.  de  Menou  ne  tient  que  de  la  seconde  main.  Mais 
comment  M.  le  rapporteur  n’a-t-il  pas  cherché  dans  le 
livre  de  Dupuy,  les  droits  de  la  France  sur  la  ville 
etia Vigueric de  Nice,  sur  Viilefranche , la  Turbie, 
Saurge , Sainte- Agnès  , Saint-Martin  , Jaussier , qui 
font  manifestement  partie  du  comté  de  Provence? 
Cette  province  comprend  en  effet  tout  le  territoire  ^ 
enclavé  entre  le  Rhône  , la  Durance , la  mer  Médi-> 
terranée  , depuis  la  source  de  la  Durance,  par  une 
ligne  droite  , tirée  sur  les  montagnes  , jusqu’à  la  Tur- 
bie, près  de  Monaco,  et  depuis  la  Turbie  jusqu’à  la 
Mer.  Cette  question  historique  exige  ici  quelques 
détails  que  j’ai  développés  à la  tribune,  dans  le  choc 
de  la  discussion , mais  que  je  n’ai  pas  crû  devoir  placer 
ensuite  dans  le  texte  mon  opinion  imprimée. 

Mon  objet  est  de  prouver  , que  si  la  France  a le 
droit  de  réclamer  la  ville  d’Avignon  , comme  un  dé- 
membrement du  comté  de  Provence,  dont  elle  a hé- 
rité , elle  est  également  autorisée  à revendiquer  tout» 
la  portion  de  la  Provence,  qui  appartient  actuelle- 
ment au  roi  de  Sardaigne.  Pourquoi  n’ exerce  roi  t- 
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en  le  retrait  domanial  qu’envers  le  Pape?  Le  Saint-' 
siège  est  d’autant  moins  dans  le  cas  d’être  reclierché, 
que  la  ville  d’Avignon,  SITUÉE  EN  SE-ÇA  DE  LA 
DURANCE , a bien  appartenu  aux  comtes  de  Pro- 
vence, mais  qu’à  proprement  parler,  elle  n’a  réel- 
lement jamais  fait  partie  du  comté  de  Provence.  La 
seigneuriè  d’Avignon  formolt  une  souveraineté  par- 
ticulière ; et  on  sçait  qu’avant  l’aliénation  de  :i348, 
Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  prenoit 
toujours,  à l’exemple  de  ces  prédécesseurs,  le  titre 
particulier  de  dame  ou  de  Seigneuresse  d’Avignon, 
domina  Ai'enionis.  Revenons  maintenant  aux  autres 
démembrements  de  là  Provence,  dontM.  lerappor-* 
tour  nous  a dit  naïvement,  qu’é/  n avait  jamais  en- 
tendu parler. 

Louis  II  d’Anjou,  ayant  été  obligé  d’abandonner 
deux  fois  son  royaume  de  Naples , mourut  au  château 
d’Angers,  le  2g  avril  1417-  Il  eut  pour  successeur  de 
ses  états  , son  fils  Louis  III,  d’Anjou,  qui  fut  comte 
de  Provence  , sous  la  tutèle  de  sa  mère  Yolande 
d’Aragon,  en  1418  . 11  y eut  un  traité  rapporté  par 
Guichenon  , dans  son  histoire  , sous  l’année  1419  > 
et  passé  entre  Yolande,  reine  de  Jérusalem  et  de 
Sicile  , et  son  his  Louis  III , d’une  part  et  de  l’autre 
Aillé  VIÎI , duc  de  Savoie,  ( l’empereur  Sigismond 
venoit  d’ériger  le  comté  de  Savoie  en  duché  , par  des 
lettres  patentes  données  à Chambéry , le  29  février 
1416.  Voyez  Guichenon  , page  4^6  , et  dans  les 
preuves,  page  262  ).  Parce  traité,  la  reine  Yolande 
et  son  fils  Louis  lil  , ejuitte  , remet  et  tiansporte 
au  duc  de  Savoie,  la  ville  et  la  Viguerie  de  Nice, 
Villefranche  , avec  son  port  , Isie  , la  Turbie.  et 
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Samte-Agnès  , avec  toute  cette  côte  âe  mer^  leâ 
villes  et  château  de  l’Expel , Luceran  , Sayoge , Saint- 
Martin  , Val- Auguste  , Saint  - Etienne  de  Théoniers 
et  sa  Vallée,  Barcelonette  avec  sa  Vallée,  le  Puget* 
Aies  , Vinay  , Sauzet,  et  généralement  toutes  les 
terres  que  le  duc  de  Savoie  possédoit  alors  dans 
les  comtés  de  Provence  , de  Forcalquier  et  dp 
yintimille. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’expliquer  comment  le 
comte  de  Savoie  avoit  acquis  cette  portion  de  la 
Provence.  Amé  VI , comte  de  ‘ Savoie  , surnommé 
comte  KercL , étant  devenu  le  chef  de  la  ligue 
formée  par  le  Pape  Grégoire  XI , l’empereur  Char- 
les IV  , et  le  roi  de  Hongrie  , contre  Barnabé  et 
Galéas  , seigneurs  de  Milan  , lit  des  cenquêtes  con- 
sidérables. La  reine  Jeanne  de  Naples  étoit  entrée 
dans  cette  ligue  ; elle  adopta  Louis , duc  d’Anjou 
pour  son  fils  , et  le  désigna  comme  son  successeur 
en  lui  donnant  le  titre  de  duc  de  Calabre.  Le  duc 
d’Anjou  étoit  alors  régent  durant  la  minorité  du 
Pioi  Charles  VI  ; il  enleva  du  château  de  Melun, 
le  trésor  du  Roi  son  neveu  ; et  il  alla  joindre  à Lyon, 
Amé  VI  comte  de  Savoie  , qu’il  avoit  ardemment 
conjuré  par  lettres , de  l’accompagner  à Naples , et  de 
l’aider  à en  faire  la  conquête.  Pour  mieux  déterminer 
le  comte  Verd  à lui  accorder  de  puissants  secours  , le 
duc  d’AnJon  lui  céda , le  19  Février  i38i , tous  ses 
droits  sur  le  Piémont.  Cette  pièce , qui  se  trouve  dans 
les  archives  de  Turin  , a été  inconnue  à Pierre  Dupuy. 
Amé  Vil  s’empara  de  Nice  en  i385  , et  il  en  fut  alors 
reconnu  souverain  par  les  habitants  ; mais  il  ne  se 
contenta  pas  de  ce  titre , il  parvînt  à établir  solide- 
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‘itiênt  sêS  (î?ôîts  pâr  un  contrat  d’acquisition,  dont' 
Jô  vais  ren  Ire  compte  ; et  voici  comment  il  fut  su- 
brogé aux  droits  des  princes  de  la  maison  d’Anjou 
alors  souverains  de  la  Provence.  ^ 

Le  duc  de  Savoie  qui  étoit  nanti  de  plusieurs  let- 
tres authentiques  de  Louis  I d'Anjou  , portant  re- 
connoissance  d’une  | dette  de  cent  soixante  quatre 
mille  francs  d’or,  au  profit  du  comte  Amé  VI  ^ 
pour  l’indemniser  des  frais  qu’il  "avoit  faits  dans  son 
voyage  de  Naples  en  i383 , un  an  après  que  la  reine 
Jeanne  eut  été  étranglée  dans  Averse , le  22  mai 
i382  ; le  duc  de  Savoie  avoit  demandé  le  rembourse- 
ment et  les  intérêts  de  cette  somme , au  roi  Louis  II 
d’Anjou,  père  de  Louis  IIP  En  recevant  cepayement». 
il  déclare  dans  l’acte  , qu’il  cède  ^ remets  quitte  et 
désempare  à la  reine  et  au  roi  de  Sicile  , à leurs  héri- 
tiers et  successeurs, la  somme  de  164,000 francs  d’orj 
€t  il  se  contente  de  recevoir  quinze  mille  florins 
d’or  , du  Pape  , dont  moitié  à la  prochaine  fête  de  la 
purification  ,-  et  l’autre  moitié  à la  fête  de  la  purifi- 
cation suivante.  Tel  fut  le  prix  et  le  mode  d’acquisi- 
tiou  du  comté  de  Nice. 

Ce  traité  passé  à Chambéry  et  non  pas  à Cambrai , 
comme  le  prétend  Pierre  Dupuy  , page  24»  ajout© 
aux  droits  que  la  maison  de  Savoie  tenoit  déjà  de  la 
cession  , qui  lui  a^oit  été  faite  par  la  première  maison 
d’Anjou-Sicile  , une  renonciation  authentique  des 
princes  de  la  seconde  maison  d’Anjou.  Voilà  bien  cer- 
tainement un  démembrement  de  la  Provence,  fait 
par  la  seconde  maison  d’Anjou,  comme  l’aliénation 
d’Avignon.  Voilà  évidemment  une  vente  d’une  par^ 
îie  considérable  du  domaine  de  la  Provence  , dont 
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Qn  ne  recherche  point  aujourd’hui  Vacquireur  ^ 
présenté  actuellement  par  le  roi  de  Sardaigne. 

Le  roi  René,  qui  ayoit  succédé  à son  frère,  Loui» 
în  d’Anjou,  en  14^4  ? fît  sommer,  trente  ans  après, 
par  son  procureur,  Jean  Loup,  avocat  du  fiscà 
LouiS;,  duc  de  Sayoye , fîls  du  duc  Amé  ou  Amédé© 
iVIir,  de  lui  restituer  la  cité  de  Nice , et  toutes  les 
autres  cessions  du  traité  de  1418.  La  sommation  es6 
datée  du  29  Novembre  1464*  Pierre  Dupuy  étoit  ins- 
truit de  cette  réquisition  , dont  il  parle  page  62.  Lgs 
duc  de  Savoye  étoit  alors  à Crevant,  dans  le  diocès© 
d’Auxerre . Il  se^^plaignit  hautement  de  ce  que  l’on 
avoit  choisi  un  tel  lieu  et  un  vtel  temps  , pour  lui 
faire  une  pareille  demande.  Il  refusa  de  recevoir  Tact© 
du  roi  René  , et  cette  affaire  n’eut  point  d’antres 
suites.  Il  faut  observer  que  cette  réclamation , qu’on 
oublie  aujourd’hui , fut  faite  presqu’au  moment  d©  ^ 

l’union  de  la  Provence  à la  côuronne  de  France.  M,i 
de  Montclar  a rapporté  dans  son  livre  des  lettres  de 
naturalité , accordée  par  le  Roi  à un  habitant  de  Nice^, 

Il  y est  dit  : combien  que  de  tout  temps  et  ancien» 
ne  té  , ladite  ville  de  Nice  , soit  une  dépendanca 
de  notre  comté  de  Provence , toute  fois  pour  ce  qua 
d'aucun  temps  en  çà  , ladite  ville  de  Nice , dont  il 
est  natifs  a été  usurpée  par  le  duc  de  Savoye  , qui  y 
encore  de  présent , la  détient  et  occupe , contre  notre 
gré  et  vouloir  y etc. 

M,  de  Mantclar  avoit  ses  vues  , je  le  sçais  bien  , en 
rapportant  ce  texte  ; et  il  se  fiattoitque  la  France  dé- 
pouilleroitle  duc  de  Savoye,  du  comté  de  Nice,  après 
avoir  envahi  la  souveraineté  d’Avignon.  J’ignore  sà 
M.  de  Menou  adopte  le  même  plan  de  spoliation, 
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. querelle  qu’ü  întente  au  Pape  ^ avertît  tons  le^ 
Souverains,  et  spécialement  le  ro\  de  Sardaigne  , avec 
qui  le  Pape  fait  ici  cause  commune  ♦ puisqu’ils  sont 
tous  les  deux  acquéreurs , au  méni  e titre  , de  la  mêm# 
maison  d’Anjou  , et  dans  la  même  province  dô 
France  , de  se  tenir  sur  leurs  gardes  , et  d’étre  atten- 
tifs à une  délibération  qui  intéresse  si  essentiellement 
la  tranquillité  de  l’Jiurope. 


décret  rendu  par  V assemblée  nét,^ 
tionale , à la  suite  d'un  appel  nominal  ^ 
mai  iq^ija  solemnellement  prononcé  y 
que  la  pétition  de  la  niunicipalité  et  des 
habitants  d' Avignon  ne  serait  pas  admise  ^ 
quen  conséquence  i cette  'ville  ne  serait 
pas  réunie  à la  France  ; et  l'article  pro* 
posé  par  les  comités  , pour  opérer  cett0 
réunion  , a été  rejette. 


